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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission ad hoc sur le personnel de l’Etat a examiné le projet de 
loi 9904 au cours de 14 séances, du 22 septembre 2006 au 26 janvier 2007, 
sous l’efficace présidence de M. Gabriel Barillier. M. le conseiller d’Etat 
David Hiler lui a fait l’honneur d’assister à ses travaux. Elle a bénéficié des 
compétences de M. Grégoire Tavernier, directeur général de l’office du 
personnel de l’Etat, de M. David Calpini, adjoint de direction auprès du 
même office, de Mme Verena Schmid, secrétaire adjointe au Département de 
l’instruction publique (pour la révision des lois touchant le DIP) et de 
M. Bernard Duport, secrétaire adjoint au Département des institutions (pour 
la révision des lois concernant le DI). Les procès-verbaux ont été tenus avec 
grand soin par M. Florent Lézat. Que tous soient ici remerciés. 

 
a. Présentation générale 

Le projet de loi 9904 a été déposé par le Conseil d’Etat le 6 septembre 
2006. Pour l’essentiel, il modifie la loi générale relative au personnel de 
l’administration cantonale et des établissements publics médicaux (LPAC), 
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du 9 décembre 1997 (B 5 05). Il contient toutefois une importante section 
consacrée à des modifications à d’autres lois, à savoir toutes les lois 
genevoises qui contiennent des dispositions spéciales relatives au personnel, 
voire, comme c’est le cas pour l’instruction publique ou pour la police, de 
véritables statuts distincts du régime ordinaire. Le projet de loi 9904 ne 
bouleverse pas la systématique légale, en ce sens qu’il ne fait pas de la LPAC 
une loi générale s’appliquant à l’ensemble de la fonction publique. Il a 
toutefois pour effet, dans divers domaines, d’harmoniser le droit genevois de 
la fonction publique. 

Dans son exposé des motifs, le Conseil d’Etat indiquait que dès son 
discours de législature du 5 décembre 2006, il avait fait de la modernisation 
de la fonction publique l’un des axes de sa politique. Le 30 mars 2006, dans 
son premier plan de mesures, le Conseil d’Etat avait annoncé qu’il agirait à 
cet effet principalement sur deux axes : 

– D’une part, il proposerait une modification du statut de la fonction 
publique sur certains points précis. La résiliation facilitée des rapports 
de travail en est le principal, auquel s’ajoute la réduction de la période 
probatoire, la redéfinition des conditions à l’engagement et un système 
de rémunération repensé. 

– D’autre part, une nouvelle répartition des rôles entre le Conseil d’Etat, 
l’office du personnel de l’Etat, les départements et les services serait 
mise en place. Elle se traduirait par une large délégation aux unités 
départementales, l’égalité de traitement étant garantie par le rôle 
assumé par l’office du personnel de l’Etat. 

Le projet de loi 9904 ne porte pas sur l’ensemble de la matière qui vient 
d’être décrite. Il n’en aborde que deux éléments, à savoir le licenciement 
facilité et la délégation en matière de gestion du personnel. On présentera ici 
brièvement ces deux axes principaux du projet. 

1. Licenciement facilité 
Le Conseil d’Etat admet que la résiliation des rapports de service est 

un sujet « à haute charge symbolique ». Il le reconnaît avec franchise : 
« La caricature du fonctionnaire surprotégé et recroquevillé sur ses 
privilèges ne rend pas justice à une fonction publique au personnel 
dévoué, soucieux de l’intérêt commun et accomplissant un travail de 
qualité au profit de la collectivité ». 

Pour le Conseil d’Etat, il s’agit de faire en sorte que lorsque cela se 
justifie, un licenciement ou une révocation puisse intervenir « sans que 
des règles rigides et contraires à l’intérêt de l’Etat n’y fassent obstacle ». 
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En contrepartie, l’Etat doit respecter les droits des intéressés, sans que sa 
qualité d’employeur public ne lui donne aucun privilège en la matière. 

Fondamentalement, le PL 9904 réintroduit la dichotomie entre les 
deux types de résiliation des rapports de service qui cohabitent en droit 
public, à savoir la résiliation ordinaire qui suppose un motif fondé, et la 
révocation, qui suppose une violation des devoirs de service. 
Etrangement, la LPAC de 1997 avait introduit une confusion entre les 
deux types de licenciement, si bien que la révocation s’en était trouvée 
biffée de la liste des sanctions disciplinaires. Le projet de loi 9904 
réintroduit la révocation et la distinction entre les deux types de 
résiliation. 

En outre, les mesures principales proposées par le projet de loi sont les 
suivantes : 

– Aménagement de l’enquête administrative 
L’enquête administrative peut, dans certains cas, constituer 

typiquement une des « règles rigides et contraires à l’intérêt de 
l’Etat », pour reprendre l’expression du Conseil d’Etat. Ce dernier 
propose de supprimer l’enquête administrative en cas de licenciement 
ordinaire. En outre, diverses simplifications sont proposées, s’agissant 
notamment du cercle des personnes appelées à conduire les enquêtes 
administratives. 
– Suppression de l’avertissement 

Aujourd’hui, l’avertissement est une sanction disciplinaire à part 
entière. Le Conseil d’Etat propose de le biffer de la liste des sanctions, 
en sorte qu’il puisse constituer une simple mesure de gestion du 
personnel. La rigidité du système actuel a en effet conduit à des 
résultats absurdes, des fonctionnaires se voyant admonester oralement, 
sans qu’aucune trace ne figure au dossier. 
– Voie de recours judiciaire 

L’article 29a de la Constitution fédérale garantit, depuis le 
1er janvier 2007, l’accès au juge. C’est la raison pour laquelle le 
Conseil d’Etat propose d’ouvrir le recours au Tribunal administratif 
aux fonctionnaires blâmés, étant précisé que les autres sanctions 
disciplinaires peuvent d’ores et déjà être portées devant cette même 
juridiction. 
– Protection de la personnalité 

La protection de la personnalité des fonctionnaires a fait l’objet 
d’une disposition légale introduite en 2001, l’article 2B LPAC. Il 
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s’agit d’une disposition complexe et touffue. Avec deux conséquences 
aussi inacceptables l’une que l’autre : le fonctionnaire atteint dans sa 
personnalité ne parvient pas toujours à faire reconnaître ses droits, 
tandis que la voie de la plainte est parfois utilisée de manière abusive, 
pour paralyser d’autres mesures prises par l’employeur. 
Le Conseil d’Etat propose de simplifier la disposition, en renvoyant 

largement au règlement d’application. 

2. Délégation de compétences 
Actuellement, le pouvoir de décision en matière de licenciement de 

fonctionnaires appartient au Conseil d’Etat. Cette compétence ne peut être 
déléguée que pour les membres du personnel qui ne revêtent pas la qualité 
de fonctionnaire. Cette attribution légale reflète la formulation de 
l’article 120 de la Constitution, qui remonte aux origines de cette 
dernière, soit à l’époque où les fonctionnaires étaient soumis à un statut, 
c’est-à-dire un régime d’élection et de révocation. L’article 120 de la 
Constitution a en effet la teneur suivante : « Le Conseil d’Etat nomme et 
révoque les fonctionnaires et les employés dont l’élection n’est pas 
réservée à d’autres corps par la Constitution ou par la loi ». 

Le Conseil d’Etat estime que cette répartition des compétences n’est 
plus adaptée à un état moderne. C’est pourquoi il propose de permettre au 
Conseil d’Etat de déléguer son pouvoir de décision aux départements et à 
la chancellerie, respectivement de le sous-déléguer en faveur des services, 
lorsqu’il s’agit de membres du personnel qui ne sont pas fonctionnaires. 
Initialement, le Conseil d’Etat estimait qu’il était pour cela nécessaire de 
modifier l’article 120 de la Constitution, raison pour laquelle il avait 
déposé un projet de loi constitutionnel dans ce sens, le projet de loi 9905. 
On verra par la suite que, au cours des débats, le Conseil d’Etat a retiré ce 
projet, estimant en définitive qu’une modification de la Constitution 
n’était pas indispensable. 
Pour de plus amples explications quant aux motivations du Conseil d’Etat 

et au détail des réformes proposées, on se référera à l’exposé des motifs du 
projet de loi 9904. 

 
b. Contexte politique 

Le Conseil d’Etat a, comme on vient de l’indiquer, annoncé son désir de 
modifier la LPAC le 30 mars 2006. Dix jours auparavant, il avait conclu un 
protocole d’accord avec les organisations représentatives du personnel, 
protocole d’accord ouvrant la voie à des négociations. 
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Ces négociations se sont achevées le 13 septembre 2006, par la 
conclusion d’un nouveau protocole d’accord liant le Conseil d’Etat, d’une 
part, et six associations représentatives du personnel, d’autre part (annexe 1). 
Ce sont le Cartel intersyndical du personnel de l’Etat et du secteur 
subventionné, le Groupement Unis pour servir, l’Union des cadres de 
l’administration cantonale, le Groupement des cadres de l’administration, le 
Groupement des associations de police et la Commission du personnel de 
l’Hospice général. 

Ce protocole d’accord portait notamment sur divers aspects liés à la 
rémunération du personnel de l’Etat. Il s’agissait : 

– d’introduire dès le 1er janvier 2008 au plus tard un nouveau système de 
rémunération, la prime de fidélité étant remplacée par un 13e salaire 
(point 1) ; 

– de procéder à une réévaluation collective des fonctions, de manière à 
réactiver les évaluations déclarées caduques en juillet 2005 (point 2) ; 

– de mettre en œuvre différents éléments relatifs aux mécanismes 
salariaux, pour l’année 2007 (point 3). 

Au point 7 de l’accord était évoquée l’introduction dans la LPAC et dans 
les autres lois relatives au personnel d’une nouvelle disposition en matière de 
protection de la personnalité. Il était précisé que les modalités réglementaires 
de cette disposition seraient négociées avec les organisations représentatives 
du personnel. 

Enfin, le point 8 de l’accord portait sur le projet de loi 9904. Il y était 
indiqué que la plupart des organisations représentatives du personnel, à 
l’exception notable du Cartel intersyndical, approuvaient le projet de loi. Le 
Cartel intersyndical, pour sa part, se bornait à prendre acte du projet. Il saluait 
« le maintien d’un cadre légal statutaire et les garanties attachées au régime 
de droit public », tout en rappelant « ses inquiétudes et son opposition au 
licenciement facilité et à une sous-délégation excessive en matière de gestion 
du personnel ». 

Enfin, on notera que l’accord était muni d’une clause de paix du travail 
relative, dont la teneur était la suivante : « Les organisations représentatives 
du personnel signataire du présent accord s’engagent à renoncer à recourir 
à tout moyen de luttes sur les points 3a, 3c, 3d et le point 8 pendant toute sa 
durée d’application ». 

On reviendra par la suite sur le protocole d’accord du 13 septembre 2006, 
à la faveur du compte-rendu des auditions auxquelles la Commission ad hoc a 
procédé. On reviendra également sur le coût de la mise en œuvre du 
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protocole d’accord, le Département des finances ayant, à la demande de la 
commission, produit une évaluation partiellement chiffrée. 

 
c. Les auditions 

La Commission ad hoc a commencé ses travaux en consacrant une séance 
à la présentation du projet de loi par M. David Hiler, une séance à l’audition 
des associations de cadres et une séance à l’audition du Cartel intersyndical. 

1. Présentation du projet de loi par M. David Hiler 
M. David Hiler a présenté le projet de loi le 29 septembre 2006. Il 

évoque d’abord le protocole d’accord du 13 septembre 2006, en rappelant 
que les organisations de cadres soutiennent le projet de loi, tandis que le 
Cartel, bien que critique sur la question de la simplification des 
procédures de licenciement, s’est engagé à ne pas recourir à des mesures 
de lutte syndicale, telles que grèves ou manifestations. En revanche, 
l’accord ne porte pas sur un quelconque engagement à ne pas lancer ou 
soutenir un référendum, l’exercice des droits démocratiques n’étant pas 
négociable. 

Sur le projet de loi lui-même, M. David Hiler rappelle qu’il a d’abord 
pour objectif de faciliter le licenciement. Aujourd’hui, les licenciements 
sont rendus difficiles et extrêmement coûteux, essentiellement en raison 
de l’obligation de mener une enquête administrative. De surcroît, la 
confusion entre le licenciement ordinaire et la procédure disciplinaire 
rend difficile la mise en œuvre d’une politique moderne du personnel, le 
rôle de la faute étant exagéré en regard de celui de l’aptitude à remplir les 
exigences du poste. M. David Hiler explique que le Conseil d’Etat entend 
mieux séparer les deux domaines : 

– le domaine disciplinaire, qui suppose une faute, et qui se traduit 
par des sanctions allant du blâme à la révocation ; 

– le domaine de la gestion du personnel qui, à côté des mesures de 
formation ou de reclassement, doit également connaître la 
possibilité de résilier les rapports de service, en cas d’inadéquation 
à remplir les exigences du poste. 

M. David Hiler expose ensuite l’intention du Conseil d’Etat en 
matière de délégation. Aujourd’hui, l’ordre du jour du Conseil d’Etat est 
encombré par une théorie de mesures relatives au personnel, dont il est 
peu probable que chaque conseiller d’Etat ait une connaissance 
approfondie. Il s’agit de déléguer une partie des décisions aux 
départements, le contrôle transversal revenant à l’office du personnel de 
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l’Etat. Cette délégation est la prémisse du développement d’une véritable 
politique des ressources humaines, laquelle doit également intégrer la 
possibilité de prononcer l’avertissement, hors procédure disciplinaire. 

Enfin, M. David Hiler expose le contenu des nouvelles dispositions 
relatives à la protection de la personnalité. 
2. Audition des organisations de cadres 

La Commission ad hoc a entendu, lors de son audience du 6 octobre 
2006, MM. Didier Crettol et Joseph Prontera, président et vice-président 
du Groupement des cadres de l’administration, et Mme Fiorella Gabriel et 
M. Jacques Folly, coprésidents de l’Union des cadres de l’administration 
cantonale, accompagnés de M. Claude Auer, membre du comité. 

M. Jacques Folly précise que l’Union des cadres de l’administration 
cantonale (UCA) rassemble les cadres dès la 23e classe de salaire. L’UCA 
est favorable au projet de loi parce qu’il maintient un cadre légal 
statutaire garantissant le respect des principes de l’égalité, d’égalité de 
traitement, de proportionnalité et d’interdiction de l’arbitraire, d’une part, 
et parce qu’il s’inscrit dans une démarche d’unification des divers statuts 
en vigueur dans la fonction publique genevoise, d’autre part. 

Mme Fiorella Gabriel ajoute que l’UCA salue l’approche moderne des 
ressources humaines visée par le projet de loi. Elle salue également 
l’initiative manifestée dans le domaine de la simplification des procédures 
de licenciement pour insuffisance de prestations ou inaptitude. Enfin, 
l’UCA approuve la nouvelle disposition relative à la protection de la 
personnalité. 

Quant à M. David Crettol, il précise que le Groupement des cadres de 
l’administration rassemble les cadres intermédiaires, de la classe 14 à la 
classe 22. Le Groupement est favorable au projet de loi pour les mêmes 
motifs que l’UCA. 

Au cours de la discussion qui a suivi, les auditionnés ont eu l’occasion 
de préciser leur pensée sur certains points. Il est ainsi ressorti que l’UCA 
était favorable à l’abrogation de l’obligation de domicile des fonction-
naires. Les auditionnés ont souligné leur accord avec la simplification des 
procédures de licenciement ordinaire, ainsi qu’avec la suppression de 
l’avertissement disciplinaire. Ils ont également souligné leur accord avec 
la nouvelle procédure en cas de harcèlement, étant rappelé que l’essentiel 
figurera désormais dans le règlement d’application, lequel devra faire 
l’objet d’une négociation. 

Après son audition, l’UCA a remis une note écrite résumant sa 
position (annexe 2). 
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3. Audition du Cartel intersyndical 
La commission a entendu 7 représentants du Cartel intersyndical du 

personnel de l’Etat et du secteur subventionné, dans sa séance du 
13 octobre 2006, soit Mme Andrée Jelk-Peila, présidente, ainsi que Mmes 
et MM. Manuela Cattani, Pierre Monnin, Roger Rosset, François 
Bertagna, Daniel Borgo et Yan Glassey. 

Mme Andrée Jelk-Peila a exposé la position du Cartel. Ce dernier se 
serait satisfait de la LPAC dans sa teneur de 1997. Le Cartel intersyndical 
a toutefois accepté d’entamer des discussions avec le Conseil d’Etat. En 
définitive, le Cartel s’est déclaré opposé à certains points du projet de loi, 
mais il a néanmoins accepté de signer le protocole d’accord du 
13 septembre 2006 et la paix du travail qu’il contient. Parmi les points 
combattus par le Cartel figurent pour l’essentiel le licenciement facilité et 
la délégation des compétences du Conseil d’Etat en matière de gestion du 
personnel. 

Pour l’essentiel, la suite de l’audition a servi à déterminer l’exacte 
portée de l’engagement de paix du travail pris par le Cartel. Mme Andrée 
Jelk-Peila a précisé que cet engagement ne signifiait pas seulement que le 
Cartel ne recourrait pas à des mesures de lutte syndicale, mais de manière 
générale qu’il n’entreprendrait rien contre le projet de loi. A la question 
précise d’un commissaire qui voulait savoir si cela signifiait qu’il n’y 
aurait pas de référendum de la part du Cartel, Mme Andrée Jelk-Peila l’a 
confirmé. 

Les commissaires n’étaient toutefois pas totalement rassurés. En effet, 
au point 8 du protocole d’accord du 13 septembre 2006, il est indiqué que 
le Cartel a fait noter son opposition aux licenciements facilités et à la 
délégation des compétences. Mme Andrée Jelk-Peila a confirmé que le 
Cartel avait tenu à faire noter son opposition, en échange de quoi il avait 
accepté de ne pas combattre le projet de loi. Plus avant dans la discussion, 
Mme Manuela Cattani a confirmé que le Cartel intersyndical était 
parfaitement conscient de ce qu’il avait signé et précisé : « Si, d’ici 
quelques mois, des citoyens récoltent des signatures pour un référendum, 
le Cartel devra être cohérent et ne soutiendra pas le référendum ». 

Sur question d’un commissaire, qui souhaitait connaître la position 
particulière des syndicats de la police, M. Yan Glassey a confirmé que ces 
derniers n’étaient pas opposés à l’introduction d’une procédure de 
licenciement ordinaire telle que prévue par le projet de loi. Il peut en effet 
arriver que des personnes ne soient pas à leur place et qu’il faille prendre 
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des mesures, l’important étant que ces mesures soient cadrées par des 
procédures claires. 

Après audition, le Cartel a remis une note écrite résumant sa position 
(annexe 3). 

A l’issue de l’audition du Cartel intersyndical, les commissaires ont 
constaté qu’aucune autre organisation représentative du personnel de 
l’Etat n’avait demandé à être auditionnée. La commission a par 
conséquent mis fin à ses auditions. 
 

d. Entrée en matière 

La commission consacré sa séance du 20 octobre 2006 au débat d’entrée 
en matière. Les groupes ont exprimé leur position. 

Le groupe libéral a salué les quelques améliorations apportées par le 
projet de loi 9904 et indiqué qu’il entrerait en matière. 

Le groupe radical a indiqué que, à ses yeux, le projet de loi 9904 ne 
représentait qu’un pas très mesuré en direction de la solution du véritable 
problème, soit l’existence même d’un statut. Néanmoins, il entrera en 
matière. 

Le groupe démocrate-chrétien votera également l’entrée en matière, 
bien que le projet de loi 9904 n’amène que peu de progrès. Il s’agit de donner 
une chance au Conseil d’Etat d’appliquer la nouvelle politique du personnel 
qu’il propose. 

Le groupe UDC votera l’entrée en matière, même si la formulation du 
projet de loi ressemble excessivement à une convention collective. 

Le groupe des Verts entrera en matière, le projet de loi 9904 permettant 
notamment de clarifier la procédure de licenciement, de protéger les 
fonctionnaires contre le harcèlement et contre l’arbitraire et de garantir le 
respect du principe de l’égalité de traitement. 

Le groupe socialiste entrera en matière, avec des réserves. S’il entre en 
matière, c’est parce que le projet de loi résulte d’un accord avec la fonction 
publique. 

Le groupe MCG déclare que son parti entrera en matière. 
Un commissaire (L) a exprimé le souhait que le Conseil d’Etat chiffre le 

coût du protocole d’accord du 13 septembre 2006. Un autre commissaire (R) 
fait savoir que, pour son groupe, le coût de l’accord est un élément 
secondaire, tant et aussi longtemps que le Conseil d’Etat maintient son 
objectif de réduire la masse salariale de 5% sur la durée de la législature. 
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A l’issue du débat, la Commission ad hoc est entrée en matière, à 
l’unanimité (3 L, 2 R, 2 PDC, 2 UDC, 1 MCG, 3 S, 2 Ve). 

Au cours de la séance du 3 novembre 2006, les commissaires ont reçu 
copie d’un courrier adressé par M. David Hiler au président de la 
Commission ad hoc, courrier portant sur le coût du protocole d’accord du 
13 septembre 2006 (annexe 4). De ce document, il ressort que : 

– la substitution de la prime de fidélité par un 13e salaire est censée être 
financièrement neutre, sous réserve d’une période transitoire dont les 
effets n’ont pas encore été chiffrés ; 

– la réévaluation collective des fonctions coûtera 6 000 000 F en 2007 et 
11 000 000 F en 2008, à quoi s’ajoutent les coûts du rattrapage de la 
caisse de pension, soit : 7 000 000 F en 2007, 6 400 000 F de 2008 à 
2011 et 3 700 000 F en 2011 ; 

– le décalage de l’annuité du 1er janvier au 1er juillet 2007 limitera le 
coût à 35 000 000 F au lieu de 60 000 000 F, tandis que l’économie 
liée à la suppression de la progression de la prime de fidélité 
représente environ 6 000 000 F ; 

– l’engagement dans la classe de fonction des employés en période 
probatoire coûtera 6 000 000 F. 

 
e. Principaux amendements 

On a pris plus haut la peine de présenter le projet de loi dans son 
ensemble. Avant l’examen du texte voté, article par article, le rapporteur 
estime judicieux d’attirer l’attention sur les principaux amendements votés au 
cours des débats, ainsi que sur le sort réservé au projet de loi constitutionnel 
9905. 

1. Mode de délégation 
La délégation et la sous-délégation proposées par le Conseil d’Etat ont 

été bien accueillies par la Commission. Toutefois, un commissaire (L) 
s’est inquiété du mode de délégation. En effet, le projet de loi stipule que 
le Conseil d’Etat « peut déléguer », respectivement qu’il « peut autoriser 
la sous-délégation ». Le commissaire souhaite qu’il ne s’agisse pas d’une 
délégation au coup par coup, sous la forme d’une décision du Conseil 
d’Etat inscrite au procès-verbal, sans publication, mais d’une délégation 
générale, par voie réglementaire. 

M. David Hiler s’étant déclaré favorable à la délégation par voie 
réglementaire, le département a proposé une série d’amendements, 
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touchant chaque loi modifiée, et précisant chacun que la délégation est 
fixée par le règlement. 

2. Droit d’être entendu 
A l’article 27 alinéa 5 LPAC, il est aujourd’hui prévu qu’une fois 

l’enquête administrative achevée, l’intéressé peut s’exprimer par écrit 
dans les 30 jours qui suivent la communication du rapport. Le Conseil 
d’Etat entendait diminuer ce délai à 20 jours. Sur proposition d’une 
commissaire (S), le délai de 30 jours a été rétabli, par 8 voix pour 
(1 MCG, 1 UDC, 1 L, 2 Ve, 3 S) 3 voix contre (1 L, 2 R) et 3 abstentions 
(1 UDC, 1 L, 1 PDC). 

3. Réintégration en cas de révocation 
Un commissaire (L) a souhaité que l’article 30 LPAC et son 

équivalent dans les autres lois soient complétés, en sorte qu’en cas de 
révocation, l’article 31 de la même loi soit déclaré applicable. Il expose 
qu’en vertu du droit actuel, lorsqu’un licenciement ordinaire est prononcé 
et que le Tribunal administratif le juge contraire au droit, ce dernier peut 
proposer la réintégration du fonctionnaire concerné mais ne peut 
l’imposer. Si l’employeur refuse la réintégration, le Tribunal administratif 
fixe une indemnité située entre 1 et 24 mois de salaire. 

Pour l’auteur de l’amendement, ce régime devrait être identique en cas 
de réintégration. Un cas (l’affaire R.) a en effet récemment défrayé la 
chronique : convertissant un licenciement ordinaire en révocation, le 
Tribunal administratif l’a annulé et obligé l’Etat à réintégrer le 
fonctionnaire en question. Si l’on ne prend pas de mesure spécifique, 
l’employeur ne prendra jamais le risque de révoquer, puisque la 
réintégration pourra lui être – à grands frais pour la collectivité –  
imposée. 

Pour éviter qu’une révocation fondée sur un dossier vide ne puisse pas 
être annulée, le commissaire propose l’amendement suivant : « En cas de 
révocation, l’article 31 s’applique sauf si le Tribunal administratif 
constate l’absence de violation des devoirs de service ». Il s’agit, de cette 
manière, de s’assurer que la réintégration ne soit exclue que si le Tribunal 
administratif retient une violation du principe de la proportionnalité, et 
non s’il constate purement et simplement que les devoirs de service n’ont 
pas été violés. 

Dès lors que l’amendement proposé allait au-delà des éléments 
discutés avec les associations représentatives du personnel, M. David 
Hiler a demandé un délai pour procéder à une consultation 
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complémentaire. Dans l’intervalle, la Commission ad hoc a voté 
l’amendement, par 7 voix pour (2 R, 1 PDC, 3 L, 1 UDC) et 5 abstentions 
(2 S, 2 Ve, 1 MCG). Lors de la séance du 12 janvier 2007, M. David 
Calpini a indiqué que les partenaires sociaux s’étaient réunis en fin 
d’année 2006 et qu’ils avaient exprimé leur accord avec l’amendement 
précité. 

Par la suite, le département a proposé des amendements pour toutes 
les autres lois, en respectant la technique législative propre à chacune 
d’elles. 

4. Suppression de la suspension sans traitement (police) 
A l’article 36, alinéa 1, lettre c, LPol figure, parmi les sanctions 

disciplinaires, la suspension pour une durée déterminée, sans traitement. 
Un commissaire (MCG) estime que cette sanction n’est pas judicieuse, 
car elle porte préjudice non seulement à la personne visée, mais 
également à ses collègues, qui doivent accomplir le même travail en étant 
privés de l’appui d’un collègue. Après discussion, le président de la 
commission propose un amendement consistant à remplacer la suspension 
sans traitement par « la réduction de traitement pour une durée 
déterminée ». Cet amendement est accepté par 10 voix pour (3 S, 2 Ve, 
2 R, 2 L, 1 UDC) et 2 voix contre (2 PDC). 

A noter qu’il en découle quelques modifications, s’agissant des 
compétences pour infliger les sanctions disciplinaires, le chef du 
département étant compétent pour prononcer la réduction de traitement 
pour une durée déterminée, comme il l’était auparavant pour prononcer la 
suspension sans traitement. 

5. Obligation de domicile 
L’obligation de domicile des fonctionnaires a fait couler beaucoup de 

salive, puis d’encre, dès lors que le Grand Conseil a voté le projet de 
loi 9116 dans sa séance du 1er décembre 2006, supprimant ainsi 
l’obligation de domicile des fonctionnaires, sauf si l’éloignement de leur 
domicile porte préjudice à l’accomplissement de leurs devoirs de service. 

Le département a proposé d’amender le projet de loi 9904, de manière 
à intégrer le vote du projet de loi 9116, d’une part, mais à tenir également 
compte de la philosophie du projet de loi 9904, d’autre part. En effet, le 
projet de loi 9116 ne prévoit aucune délégation, ce qui aurait conduit le 
Conseil d’Etat à statuer lui-même dans tous les cas litigieux, sans 
possibilité de délégation. 
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Le département a proposé deux variantes. La première reprenait le 
texte du projet de loi 9116, en précisant d’une part que l’obligation de 
domicile ne peut être fondé que sur l’intérêt public, et en ajoutant d’autre 
part une clause de délégation. La deuxième proposition se bornait à 
indiquer que « les membres du personnel peuvent être tenus de résider 
sur territoire cantonal ». 

Après une longue discussion, la commission s’est ralliée à la première 
variante proposée par le département, cette formule étant la plus proche 
de celle du projet de loi 9116 voté par le Grand Conseil, par 13 voix pour 
(3 S, 2 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 1 MCG) et 1 abstention (1 UDC). 

6. Indemnité pour les employés 
Un commissaire (UDC) a souhaité compléter l’article 31 LPAC (et ses 

équivalents dans les autres lois). Comme on l’a indiqué plus haut, lorsque 
le Tribunal administratif déclare le licenciement ordinaire d’un fonction-
naire contraire au droit, il peut proposer la réintégration, mais ne peut pas 
l’imposer. Pour le cas où l’employeur refuserait la réintégration, le 
Tribunal administratif fixe une indemnité située entre 1 et 24 mois de 
salaire. 

Or, si elle prévoit un régime applicable aux fonctionnaires, la loi ne 
prévoit rien pour ceux qui ne le sont pas. Il y a donc, pour les employés, 
un vide juridique : le Tribunal administratif ne peut pas imposer leur 
réintégration. Mais il ne peut pas davantage fixer le montant d’une 
indemnité. Le Tribunal administratif ne peut dès lors que constater que le 
licenciement est contraire au droit, laissant ensuite l’employé ouvrir 
action en responsabilité contre l’Etat. Cette situation n’est évidemment 
pas satisfaisante. 

Dans sa séance du 19 janvier 2007, la Commission ad hoc a décidé, 
après avoir recueilli le préavis du représentant du Conseil d’Etat, 
d’instaurer une indemnité de 1 à 6 mois pour l’employé dont le 
licenciement a été jugé contraire au droit, par 13 voix (2 S, 2 Ve, 1 PDC, 
2 R, 3 L, 2 UDC, 1 MCG) et 1 abstention (1 S). 

Un amendement (S) visant à porter l’indemnité pour l’employé de 6 à 
12 mois a été rejeté par 8 voix (2 R, 1 PDC, 3 L, 2 UDC) contre 3 non 
(3 S) et 3 abstentions (2 Ve, 1 MCG). 

A noter que cet amendement a été voté le 19 janvier 2007. Quelques 
jours plus tard, la presse faisait état d’un arrêt du Tribunal fédéral cassant 
un arrêt du Tribunal administratif sur cet objet. Pour le Tribunal fédéral, il 
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était en effet inadmissible que le droit genevois ne prévoie pas une 
indemnité pour l’employé dont la réintégration est refusée… 

7. Prescription des sanctions disciplinaires 
Un commissaire (UDC) a proposé d’inscrire dans la loi une 

disposition consacrée à la prescription des sanctions disciplinaires. A son 
avis, le droit actuel est lacunaire, puisqu’il ne contient pas une telle 
disposition. 

Au cours de la discussion, il a été rappelé que l’absence de toute 
disposition relative à la prescription des sanctions disciplinaires ne 
signifie pas que ces dernières ne se prescrivent pas. La jurisprudence a en 
effet eu l’occasion de faire une application analogique de la loi pénale 
genevoise, laquelle renvoie (tant dans son ancienne teneur que dans sa 
teneur actuelle) au droit fédéral. A l’heure actuelle, cela signifie que les 
infractions disciplinaires se prescrivent par 3 ans. 

Au cours des débats, il est apparu que pour une majorité de la 
commission, une durée de 3 ans est insuffisante. De surcroît, il est 
souhaitable de maintenir un double régime de prescription relative et de 
prescription absolue, de manière à contraindre l’employeur à prendre des 
mesures dans un délai relativement bref après la découverte de la 
violation des devoirs de service, pour éviter de laisser le fonctionnaire 
concerné dans l’incertitude. 

En définitive, la commission a voté un sous-amendement proposé par 
un commissaire (L), lequel introduit une prescription relative d’une année 
et une prescription absolue de 5 ans. De surcroît, la prescription est 
suspendue pendant la durée de l’enquête administrative. En d’autres 
termes, si l’employeur suspend l’enquête administrative en attendant le 
résultat, par exemple, d’une enquête pénale, la prescription cesse de 
courir, ce qui garantit dans tous les cas la possibilité pour l’Etat de sévir, 
ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. 

8. Projet de loi constitutionnel PL 9905 
Il ne s’agit pas ici, à proprement parler, de traiter d’un amendement, 

mais du projet de loi constitutionnel déposé par le Conseil d’Etat en 
même temps que le projet de loi. Le projet de loi 9905 avait pour objectif 
de flanquer l’article 120 de la Constitution d’un alinéa 2, en sorte que sa 
teneur complète eût été la suivante : 

1 Le Conseil d’Etat nomme et révoque les fonctionnaires et les 
employés dont l’élection n’est pas réservée à d’autres corps par la 
Constitution par la loi. 
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2 La loi règle la délégation de ces compétences à d’autres organes. 
Les commissaires ont reçu un résumé des différentes positions 

juridiques sur lesquels s’est appuyé le Conseil d’Etat. La commission est 
revenue sur la question à plusieurs reprises. Son constat unanime était le 
suivant : 

– D’un point de vue juridique, l’article 120 de la Constitution permet 
au Grand Conseil (« par la loi ») de retirer dans certains cas au 
Conseil d’Etat la compétence de nommer et de révoquer les 
fonctionnaires et les employés. Par conséquent, en adoptant des 
dispositions légales autorisant la délégation et la sous-délégation, 
le Grand Conseil ne fait qu’user de la compétence qui lui est 
conférée par l’article 120, qu’il n’est pas nécessaire de modifier. 

– De surcroît, l’Etat de Genève a vécu jusqu’à maintenant avec une 
clause de délégation pour les employés, pourtant mentionnés 
l’article 120 de la Constitution, sans que l’on ait éprouvé le besoin 
de le modifier. 

– Sur un plan politique, il paraît aberrant de consulter le peuple sur 
une simple clause de délégation, alors que les enjeux du projet de 
loi 9904 sont bien plus vastes. 

Lors de la séance du 19 janvier 2007, M. Robert Cramer, qui 
représentait le Conseil d’Etat, a indiqué que ce dernier retirait le PL 9905. 

 
f. Article par article 

Il s’agit à présent de présenter le projet de loi 9904 dans sa teneur finale. 
Les scores obtenus par les différents articles ne seront mentionnés que 
lorsque les votes ne sont pas intervenus à l’unanimité. Il va sans dire que l’on 
ne reviendra pas sur les amendements principaux exposés au chapitre 
précédent. 
Loi générale relative au personnel de l’administration cantonale et des 
établissements publics médicaux : 

– Article 2B : 
La nouvelle formulation de cette disposition se veut concise. Elle 

rappelle le principe selon lequel l’Etat veille à la protection de la 
personnalité des membres du personnel et prend toutes les mesures 
nécessaires pour prévenir, constater et faire cesser les atteintes à la 
personnalité. Pour le reste, il est renvoyé au règlement. 

L’objectif principal de la nouvelle formulation est de supprimer le 
caractère rigide des procédures actuelles, qui permettent des recours 
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jusqu’au Conseil d’Etat, lequel est censé fonctionner comme une 
juridiction, alors qu’il est lui-même l’employeur. 

Comme indiqué plus haut, les partenaires sociaux seront amenés à 
négocier le contenu du règlement d’application. 

– Article 11 : 
Dans son principe, la délégation de la compétence d’engager et de 

nommer les membres du personnel, respectivement de fixer leur 
rétribution, n’a été combattue par aucun commissaire. Seule a été 
débattue la méthode de délégation, comme on l’a d’ores et déjà évoqué 
plus haut. 

A teneur de l’article 11 LPAC actuel, le Conseil d’Etat pouvait déjà 
déléguer la compétence d’engager, de nommer et de fixer la rétribution 
des employés. Cette compétence subsiste, le Conseil d’Etat pouvant 
même désormais autoriser la sous-délégation en faveur des services des 
départements et de la chancellerie d’Etat, s’agissant de l’engagement des 
employés. 

A noter que l’article 11 actuel prévoit des délégations en faveur de 
l’office du personnel de l’Etat, agissant d’entente avec un département. 
Désormais, la délégation intervient en faveur des départements eux-
mêmes, respectivement en faveur du chancelier d’Etat, agissant d’entente 
avec l’office du personnel de l’Etat. La compétence hiérarchique des 
chefs de département est ainsi réaffirmée, l’office du personnel de l’Etat 
jouant un rôle de contrôle transversal. 

– Article 12 : 
L’article 12 LPAC porte sur l’affectation des membres du personnel. 

Il stipule que l’affectation peut être modifiée en tout temps, sans entraîner 
de diminution de salaire. Toutefois, l’alinéa 3 spécifie que les cas 
individuels de changement d’affectation à caractère exceptionnel sont 
réservés. 

Dans sa nouvelle teneur, l’alinéa 3 introduit une précision 
supplémentaire : les cas individuels qui sont réservés sont ceux qui 
interviennent comme alternative à la réalisation des rapports de service au 
sens de l’article 21, alinéa 3. En d’autres termes, lorsque le membre du 
personnel ne remplit pas son cahier des charges, l’employeur peut 
renoncer à le licencier et le muter en adaptant sa rémunération. 

Cette disposition a entraîné un large débat, certains commissaires 
remettant en question le principe selon lequel un changement 
d’affectation ne peut entraîner de diminution de salaire. Une proposition 
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formelle de biffer l’alinéa 2 a été rejetée par 5 non (2 Ve, 2 S, 1 MCG) 
contre 3 oui (1 R, 2 UDC) et 5 abstentions (3 L, 1 PDC, 1 R). 

L’article 12 dans son ensemble a été accepté par 13 oui (2 L, 2 R, 
2 PDC, 2 UDC, 1 MCG, 2 Ve, 2 S) et 1 abstention (1 L). 

– Article 15 : 
Cet article porte sur l’obligation de domicile. Les explications utiles 

ont été données plus haut. On rappellera que le Conseil d’Etat, 
respectivement le conseil d’administration d’un établissement public 
autonome, pourra exiger des membres du personnel occupant une 
fonction permanente qu’ils résident dans le canton de Genève, pour autant 
que l’intérêt public le commande. Cette compétence pourra être déléguée 
aux départements et à la chancellerie d’Etat, agissant d’entente avec 
l’office du personnel de l’Etat. La délégation devra intervenir par voie 
réglementaire. 

– Article 16 : 
Cette disposition porte sur les sanctions disciplinaires. La teneur 

proposée a pour effet de retirer l’avertissement de la liste des sanctions 
disciplinaires, et inversement d’y introduire la révocation, soit le 
licenciement disciplinaire. Dès lors que la révocation est citée parmi les 
sanctions disciplinaires, l’actuel alinéa 2 peut être biffé, puisqu’il 
réservait les dispositions sur la résiliation des rapports de service pour un 
motif objectivement fondé, introduisant de cette manière une confusion 
entre les deux types de licenciement. 

En revanche, un nouvel alinéa 2 est introduit, qui permet de prononcer 
la révocation avec effet immédiat, si l’intérêt public le commande. Il faut 
comprendre que dans les autres cas, la révocation doit respecter le délai 
de résiliation applicable à la résiliation ordinaire des rapports de service. 

Un commissaire (MCG) a exprimé le vœu de supprimer la sanction 
disciplinaire prévue à l’article 16, alinéa 1, lettre c, n° 4, soit le retour au 
statut d’employé en période probatoire pour une durée maximale de 3 ans. 
Il estime cette mesure dégradante. En définitive, après débat, le 
commissaire renonce à déposer un amendement formel. 

S’ensuit une discussion sur le libellé exact de l’article 16, alinéa 1, 
lettre c, n° 5. Un commissaire (L) propose de désigner la sanction par : 
« la révocation ». Un autre commissaire (UDC) propose au contraire de 
faire figurer : « le licenciement pour violation des devoirs de service ». En 
définitive, l’amendement UDC est rejeté par 5 non (2 S, 2 Ve, 1 R) contre 
2 oui (2 UDC) et 5 abstentions (1 R, 1 PDC, 3 L). L’amendement libéral 
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est accepté par 6 oui (2 R, 1 PDC, 3 L) et 7 abstentions (2 S, 2 Ve, 
2 UDC, 1 MCG). 

L’alinéa 2 a également suscité de larges discussions. Un commissaire 
(UDC) propose de supprimer la mention de l’intérêt public et de la 
remplacer par la gravité des faits. Son amendement est rejeté par 8 non 
(2 S, 2 Ve, 1 L, 2 R, 1 MCG) contre 2 oui (2 UDC) et 4 abstentions 
(2 PDC, 2 L). Un amendement (L) visant à uniformiser l’appellation 
« révocation » est adoptée par 8 oui (2 R, 2 PDC, 3 L, 1 UDC) contre 
1 non (1 UDC) et 5 abstentions (2 S, 2 Ve, 1 MCG). Au final, l’article 16 
est adopté par 9 oui (2 R, 2 PDC, 3 L, 2 Ve) et 5 abstentions (2 UDC, 
1 MCG, 2 S). 

– Article 17 : 
Cette disposition porte sur la délégation de la faculté à résilier les 

rapports de travail. Selon la philosophie générale de la loi, le Conseil 
d’Etat peut déléguer la compétence aux chefs de départements et au 
chancelier d’Etat, agissant d’entente avec l’office du personnel de l’Etat, 
respectivement sous-déléguer la compétence lorsqu’il s’agit d’un 
employé. 

A l’occasion de l’examen de cet article, la question s’est posée de 
savoir comment l’administration procéderait en cas de désaccord entre le 
délégataire et l’office du personnel de l’Etat. M. David Calpini a rappelé 
qu’à teneur de l’exposé des motifs, en cas de désaccord, le Conseil d’Etat 
tranchera, à la demande de l’autorité décisionnelle ou de l’office du 
personnel de l’Etat. Dont acte. 

– Article 20, alinéa 4 : 
L’article 20 porte sur le délai de résiliation. Par souci d’améliorer la 

systématique législative, le délai spécifique de résiliation de 4 mois prévu 
aujourd’hui à l’article 20, alinéa 2, en cas de suppression de poste pour 
des motifs d’organisation du service est rapatrié à l’article 23, alinéa 4. 

– Article 21 : 
L’article 21 marque une évolution importante : tandis que sa 

formulation actuelle exige un « motif objectivement fondé », le nouveau 
texte se contente d’un « motif fondé ». Son adoption marque le souci de 
faciliter à l’employeur l’administration de la preuve de l’existence d’un 
motif de licenciement. Pour le reste, La nouvelle teneur contraint 
l’employeur, préalablement à la résiliation, à proposer des mesures de 
développement et de réinsertion professionnels, d’une part, et de 
rechercher si un autre poste au sein de l’administration cantonale 
correspond aux capacités de l’intéressé, d’autre part. 
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Ces innovations ne sont pas contestées. L’article est adopté par 6 oui 
(2 R, 1 PDC, 2 L, 1 Ve) et 1 abstention (1 S). 

– Article 22 : 
Cette disposition porte sur la définition du motif fondé. Dans l’optique 

de séparer le licenciement ordinaire du licenciement disciplinaire, le 
manquement aux devoirs de service ne sera plus mentionné. En revanche, 
la disparition durable d’un motif d’engagement fait son apparition. En 
outre, il ne s’agira plus de démontrer que la poursuite des rapports de 
service est rendue difficile, mais qu’elle n’est plus compatible avec le bon 
fonctionnement de l’administration. 

Au cours du débat, M. David Calpini a expliqué que la nouvelle 
formulation des articles 21 et 22 LPAC visait à instaurer un 
assouplissement dans l’administration des ressources humaines. Plusieurs 
commissaires ont salué cet assouplissement, tant en ce que le motif fondé 
remplace le motif objectivement fondé, d’une part, et en ce que le bon 
fonctionnement de l’administration sera désormais pris en compte, d’autre 
part. 

M. David Hiler a en outre exposé que la nouvelle formulation allait de 
paire avec la suppression de l’enquête administrative obligatoire. 

– Article 23 : 
Cette disposition porte sur la résiliation des rapports de service pour 

motif de réorganisation ou de restructuration du service. Politiquement, il 
s’agit d’un troisième type de licenciement, à côté du licenciement 
ordinaire et de la révocation. A en croire la systématique de la loi, il s’agit 
plutôt d’un cas particulier de licenciement ordinaire. On en veut pour 
preuve que le délai particulier de licenciement de quatre mois a été 
rapatrié à l’article 20, parmi les délais de résiliation applicables en cas de 
résiliation ordinaire des rapports de travail : la réorganisation n’est rien 
d’autre qu’un motif fondé, la liste de l’article 22 étant exemplative. 

Quoi qu’il en soit, la nouvelle formulation ne bouleverse pas le 
système, l’indemnité spécifique prévue par le droit actuel étant maintenue 
en l’état. 

On évoquera la reformulation de l’actuel alinéa 6, devenu alinéa 5. 
Aucune indemnité n’est due en cas de transfert du fonctionnaire dans une 
corporation publique genevoise (communes y compris), un établissement 
public genevois, une fondation de droit public genevoise ou, nouveauté, 
toute autre entité qui se réfère à la LPAC (EMS, etc.). 
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– Article 27 : 
Cette disposition porte sur l’enquête administrative. Cette dernière 

était obligatoire en cas de retour au statut d’employé en période 
probatoire et de licenciement ordinaire. Désormais, elle ne sera plus 
obligatoire qu’en cas de retour au statut d’employé en période probatoire 
et de révocation. En revanche, en cas de licenciement ordinaire, l’enquête 
administrative ne sera plus exigée. C’est, on l’a compris, l’un des points 
centraux de la réforme. 

La suppression de l’enquête administrative en cas de licenciement 
ordinaire n’a suscité aucune discussion dans la commission. C’est en 
revanche le délai pour se prononcer sur le résultat de l’enquête qui a fait 
débat, comme on l’a mentionné plus haut. Dans son ensemble, l’article a 
été adopté par 10 voix (3 S, 2 Ve, 2 L, 2 R, 1 PDC) et 2 abstentions 
(2 UDC). 

– Article 28 : 
L’article 28 porte sur la suspension provisoire du membre du 

personnel pendant l’enquête administrative. La modification proposée est 
purement rédactionnelle, en tant qu’elle remplace « résiliation des 
rapports de service avec effet immédiat » par « révocation avec effet 
immédiat », dès lors que c’est bien du licenciement disciplinaire qu’il 
s’agit. L’article 28 a été accepté par 9 oui (2 Ve, 2 L, 2 R, 1 PDC, 1 UDC) 
et 3 abstentions (3 S). 

– Article 30 : 
Cette disposition porte sur le recours contre une sanction disciplinaire. 

On a déjà expliqué qu’il s’agissait, dans un premier temps, d’ouvrir le 
recours au Tribunal administratif contre la décision sur recours portant sur 
un blâme. Dans un deuxième temps, il s’est agi d’ajouter un alinéa 3 
déclarant l’article 31 applicable en cas de révocation, sauf si le Tribunal 
administratif constate l’absence de violation des devoirs de service. Cette 
disposition a déjà été évoquée au chapitre relatif aux amendements. Dans 
son ensemble, l’article 30 a été accepté par 7 oui (2 R, 1 PDC, 3 L, 
1 UDC) et 5 abstentions (2 S, 2 Ve, 1 MCG). 

– Article 31 : 
Cette disposition n’était pas modifiée par le projet de loi du Conseil 

d’Etat. Un amendement, exposé plus haut, a conduit à introduire une 
indemnité de 1 à 6 mois, en cas de licenciement d’un employé déclaré 
contraire au droit, lorsque la réintégration est refusée par l’employeur. 
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– Article 33 : 
Cet alinéa précisera désormais que le Conseil d’Etat doit régler par 

voie de règlement les diverses délégations prévues par la loi. 
Loi sur l’instruction publique, du 6 novembre 1940 (C 1 10) 

– Article 2 : 
Cette disposition est le pendant de l’article 33 LPAC. 

– Article 120B : 
Cette disposition est le pendant de l’article 2B LPAC. 

– Article 121 : 
Cette disposition est le pendant de l’article 15 LPAC. 

– Articles 122 et 123 : 
Ces dispositions sont le pendant de l’article 11 LPAC. 

– Article 124 : 
Cette disposition est le pendant de l’article 12, alinéa 3, LPAC. Elle a 

été votée par 8 oui (2 L, 1 MCG, 1 R, 2 Ve, 2 S) et 4 abstentions (1 R, 
1 PDC, 1 L, 1 UDC). 

– Article 126A : 
Cette disposition est le pendant de l’article 17 LPAC. Elle a été votée 

par 11 oui (2 R, 1 PDC, 1 L, 1 UDC, 1 MCG, 3 S, 2 Ve) et 2 abstentions 
(1 R, 1 L). 

– Article 128 : 
Cette disposition introduit une possibilité de délégation, 

respectivement de sous-délégation, d’une compétence spécifique à la LIP, 
soit la compétence de mettre à la retraite un membre du personnel qui, 
pour raison de santé, n’est plus capable de donner convenablement son 
enseignement. Cette disposition est acceptée par 10 oui (2 R, 1 PDC, 1 L, 
1 MCG, 3 S, 2 Ve) et 2 abstentions (1 UDC, 1 L). 

– Article 129 : 
Cette disposition est le pendant de l’article 23 LPAC. On ajoutera que 

la nouvelle teneur renforce la sécurité du droit, la teneur actuelle de 
l’article 129 se bornant à autoriser le Conseil d’Etat à licencier un 
fonctionnaire dont les fonctions sont supprimées « moyennant une 
indemnité équitable ». 

Cette disposition est acceptée par 9 oui (2 R, 1 PDC, 3 L, 1 UDC, 
2 Ve) et 3 abstentions (2 S, 1 MCG). 
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– Article 129A : 

Cette disposition est le pendant des articles 21 et 22 LPAC. Comme 
dans le cadre de cette loi, le licenciement pourra désormais intervenir 
pour motif fondé, et non plus pour motif objectivement fondé. La 
disposition est acceptée par 8 oui (1 PDC, 3 L, 1 UDC, 1 MCG, 1 Ve, 
1 R) et 3 abstentions (2 S, 1 R). 

– Article 130 : 
Cette disposition est le pendant de l’article 16 LPAC. 
Un débat s’est engagé à propos de la révocation. A la différence de la 

LPAC, l’article 130, alinéa 1, lettre d, n° 7, LIP permet la révocation, 
« lorsque les infractions sont particulièrement graves et incompatibles 
avec la mission d’enseignant ou d’enseignante ». Selon Mme Verena 
Schmid, il s’agit de maintenir la possibilité de révoquer l’enseignant dont 
le comportement en dehors des heures de travail représente une violation 
des devoirs de fonction. 

Un commissaire (L) estime que la violation des devoirs de fonction – 
si l’on entend par là le comportement en dehors des heures de travail – 
devrait pouvoir être punie de toute sanction disciplinaire, et non de la 
seule révocation, en vertu du principe de proportionnalité. Il propose dès 
lors que la notion de violation des devoirs de service ou de fonction soit 
énoncée de manière globale à l’alinéa 1, pour toutes les sanctions 
disciplinaires. Après réflexion, le DIP s’est rallié à cet amendement, 
approuvé par 13 oui (2 UDC, 3 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 2 L) et 1 abstention 
(1 MCG). 

Ainsi : 
– Le comportement d’un enseignant qui violerait en dehors de ses 

heures de travail ses devoirs de fonction (par exemple en justifiant 
publiquement la lapidation des femmes adultères) pourrait être 
puni de n’importe quelle sanction disciplinaire, en fonction de la 
gravité de la faute. 

– La révocation pourra être prononcée quel que soit le motif 
invoqué, pourvu qu’il soit suffisamment grave, et notamment 
(mais pas seulement) en cas de violation grave des devoirs de 
fonction en dehors des heures de travail. 

– Article 130A : 
Cette disposition est le pendant de l’article 27 LPAC. Elle est acceptée 

par 10 oui (2 R, 1 PDC, 3 L, 1 MCG, 2 Ve, 1 S) et 2 abstentions (2 UDC). 
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– Article 130B : 
Cette disposition est le pendant de l’article 28 LPAC. Elle est acceptée 

par 11 oui (2 R, 1 PDC, 3 L, 2 UDC, 1 MCG, 2 Ve) et 1 abstention (1 S). 
– Article 131 : 

Cette disposition est le pendant de l’article 30 LPAC. Elle est acceptée 
par 13 oui (2 R, 2 PDC, 3 L, 2 UDC, 2 Ve, 2 S) et 1 abstention (1 MCG). 

– Article 131A : 
Cette disposition est le pendant des articles 30 et 31 LPAC. Par souci 

de cohérence, un commissaire (L) propose de mentionner la révocation, 
de manière à permettre à l’employeur de refuser la réintégration du 
fonctionnaire révoqué, sauf si l’autorité de recours a constaté l’absence de 
violation des devoirs de service ou de fonction. Mme Verena Schmid 
précise que, à ses yeux, le Conseil d’Etat doit pouvoir révoquer sans que 
la personne concernée n’ait droit à la réintégration (elle se réfère, avec 
émotion, à l’affaire R.). 

L’amendement visant à mentionner la révocation à l’alinéa 1 et à 
préciser à l’alinéa 3 que l’autorité compétente peut refuser la réinté-
gration, sauf lorsque l’autorité de recours a constaté l’absence de violation 
des devoirs de service ou de fonction est accepté par 10 oui (2 R, 2 PDC, 
2 L, 2 UDC, 2 Ve) et 3 abstentions (1 MCG, 2 S). L’article dans son 
ensemble est accepté par le même score. A noter que cet article sera 
ultérieurement amendé, lors de l’introduction d’une indemnité de 1 à 
6 mois en cas de résiliation des rapports de service pour un membre du 
personnel qui n’est pas fonctionnaire. 

Loi cantonale sur les Hautes écoles spécialisées, du 19 mars 1998 
(C 1 26). 
– Article 21A : 

Cette disposition est le pendant de l’article 15 LPAC.  
– Article 21B : 

Cette disposition est le pendant de l’article 2B LPAC. 
– Article 22A : 

Cette disposition est le pendant de l’article 123 LIP : 
– Article 22B : 

Cette disposition renvoie aux articles 126A et 131A LIP. 
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– Article 23 : 
Cette disposition est le pendant de l’article 11 LPAC. De surcroît, elle 

ramène de 3 à 2 ans la période probatoire. 
– Article 23B : 

Cet article est le pendant de l’article 131 LIP. 
– Article 40 : 

Cet article est le pendant de l’article 33 LPAC. 
Loi sur l’Université, du 26 mai 1973 (C 1 30). 

– Article 32B : 
Cette disposition est le pendant de l’article 2B LPAC. Elle est 

acceptée par 9 oui (1 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC, 2 Ve, 1 S) et 1 abstention 
(1 MCG). 

Loi sur la police, du 26 octobre 1957 (F 1 05). 
– Article 26 : 

Cette disposition est le pendant de l’article 11 LPAC. Elle est acceptée 
par 10 oui (3 S, 2 UDC, 2 Ve, 1 PDC, 2 R) et 4 abstentions (1 PDC, 3 L). 

– Article 26B : 
Cette disposition est le pendant de l’article 2B LPAC. Elle est 

acceptée par 12 oui (2 R, 2 UDC, 2 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 L) et 1 abstention 
(1 L). 

– Article 26C : 
Cette disposition est le pendant de l’article 15 LPAC. 

– Article 35A : 
Cette disposition est le pendant des articles 21 et 22 LPAC. Il s’agit, 

pour la police, d’une nouveauté, le licenciement ordinaire n’existant 
aujourd’hui tout simplement pas. 

– Article 36 : 
Cette disposition est le pendant de l’article 16 LPAC. On a déjà 

évoqué l’amendement consistant à remplacer la suspension pour une 
durée déterminée par une réduction du traitement pour une durée 
indéterminée. 

– Article 37 : 
Cette disposition est le pendant de l’article 30 LPAC. Elle est acceptée 

par 11 oui (1 UDC, 2 S, 2 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L) et 1 abstention (1 PDC). 
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– Article 40 : 
Cette disposition réduit le délai de recours de 30 à 10 jours, en cas de 

blâme ou de service hors tours. En outre, elle ouvre le recours contre les 
décisions de résiliation ordinaire des rapports de service. 

– Article 40A : 
Cette disposition est le pendant de l’article 31 LPAC. Comme dans les 

autres lois, il s’agit d’autoriser l’employeur à ne pas réintégrer l’employé, 
en lui versant une indemnité, aussi bien en cas de résiliation ordinaire que 
de révocation. L’article 40A a été accepté par 11 oui (3 S, 1 Ve, 3 L, 
2 PDC, 2 R) et 2 abstentions (2 UDC). 

– Article 42 : 
Cette disposition est spécifique à la LPol et porte sur la mise à la 

retraite du fonctionnaire de police devenu incapable de travailler. Cette 
compétence sera désormais déléguée. 

– Article 43 : 
Il en va de même de la compétence d’accorder des prestations 

spéciales au fonctionnaire de police atteint d’une invalidité permanente, 
totale ou partielle, lorsque cette invalidité est la conséquence de lésions 
subies dans l’accomplissement du service. 

– Article 54 : 
Cette disposition est le pendant de l’article 33 LPAC. 

Loi sur l’organisation et le personnel de la prison, du 21 juin 1984 
(F 1 50) : 
– Article 6 : 

Cette disposition est le pendant de l’article 11 LPAC. 
– Article 6A : 

Cette disposition est le pendant de l’article 15 LPAC. 
– Article 6B : 

Cette disposition est le pendant de l’article 2B LPAC. 
– Article 14A : 

Cette disposition est le pendant des articles 21 et 22 LPAC. 
– Article 15 : 

Cette disposition est le pendant de l’article 42 LPol. Il rassemble la 
matière des actuels articles 15 et 30 de la loi sur l’organisation et le 
personnel de la prison. S’y ajoute la clause de délégation. 
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La commission a longuement débattu des rapports entre l’AI et les 
prestations de la caisse de retraite. En particulier, s’est posée la question 
de savoir si l’incapacité devait être reconnue au sens de l’AI, ou s’il 
s’agissait d’une notion juridiquement autonome. 

En définitive, la commission a décidé de rétablir la mention de 
l’expertise médicale, et d’harmoniser en conséquence le texte de 
l’article 42 LPol. L’article 15 a été adopté par 11 oui (3 S, 1 Ve, 3 L, 
2 PDC, 2 R) et 2 abstentions (2 UDC). 

– Article 15A : 
Cette disposition est le pendant de l’article 43 LPol. Elle reprend le 

texte de l’actuel article 31 de la loi sur l’organisation et le personnel de la 
prison. 

– Article 17 : 
Cette disposition est le pendant de l’article 36 LPol. Sur le modèle de 

cette disposition, la suspension sans traitement a été remplacée par la 
réduction de traitement pour une durée déterminée. 

– Article 18 : 
Cette disposition est le pendant de l’article 37 LPol. 

– Article 20 : 
Cette disposition est le pendant de l’article 40 LPol. 

– Article 20A : 
Cette disposition est le pendant de l’article 40A LPol. 

– Article 33 : 
Cette disposition est le pendant de l’article 33 LPAC. 
 

– Article 3 : 
L’article 3 concerne l’entrée en vigueur de la loi. Il comprend deux 

alinéas. Selon le premier, la loi entre en vigueur le lendemain de sa 
promulgation. Le deuxième précise que les dispositions dont l’issue est 
dépendante d’une votation populaire n’entre en vigueur que 3 mois après 
la votation. Ce deuxième alinéa explique par le dépôt simultané du projet 
de loi visant à modifier l’article 120 de la Constitution. Aujourd’hui, cette 
disposition n’a plus d’utilité concrète. 
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– Article 4 : 
Le projet de loi 9904 ne prévoyait pas d’article 4. En revanche, il 

proposait l’ajout d’un article 36, alinéa 3, à la LPAC, à titre de disposition 
transitoire. Le département a toutefois constaté qu’il n’était pas suffisant 
de prévoir une disposition transitoire dans la seule LPAC, toutes les 
autres lois sont également concernées. Raison pour laquelle une 
disposition transitoire « mise en facteur » est proposée sous la forme d’un 
article 4. Cette disposition précise, de manière conforme à la tradition, 
que le nouveau droit ne s’applique pas aux procédures contentieuses en 
cours au moment de son entrée en vigueur. Cela signifie a contrario que 
les relations de travail et les procédures non contentieuses seront 
d’emblée soumises au nouveau droit. 

 
g. Vote final 

Le 26 janvier 2007, après avoir voté les derniers amendements, la 
commission a procédé à un dernier tour d’horizon des groupes 
parlementaires : 

– Pour le groupe UDC, la commission a bien travaillé. Le projet de 
loi 9904 représente un petit pas susceptible de se prolonger par un 
projet plus ambitieux, soit le projet de loi 9275. 

– Pour le groupe libéral, le projet de loi 9904 règle certains points 
d’ordre juridique. Il ne résout pas toutes le difficultés liées au 
statut de la fonction publique, notamment parce qu’il n’aborde pas 
la question de la rémunération, à la différence du projet de 
loi 9275. 

– Le groupe PDC se réjouit du consensus obtenu. Il attend à présent 
que les objectifs du Conseil d’Etat se concrétisent dans le 
règlement d’application. Il regrette également que la question de la 
rémunération n’ait pas été abordée. 

– Le groupe radical regrette que le projet de loi 9904 se borne à un 
toilettage du statut de la fonction publique. Les changements 
apportés ne résoudront pas les problèmes de l’Etat, et les réformes 
doivent se poursuivre. 

– Le groupe des Verts se réjouit de l’aboutissement des travaux de 
la commission, rendu possible par un accord avec la fonction 
publique. Des modifications substantielles ont été apportées au 
statut, et des moyens nouveaux remis entre les mains du Conseil 
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d’Etat. Les questions liées à la formation continue et à la gestion 
des plans de carrière restent toutefois ouvertes. 

– Le groupe socialiste félicite le Conseil d’Etat, qui est parvenu à 
trouver un accord avec la fonction publique, lequel a permis de 
sortir de la logique de confrontation entre le secteur public et le 
secteur privé. Le groupe socialiste met toutefois en garde contre 
une surenchère, l’important étant à présent de laisser la fonction 
publique s’adapter au nouveau régime. 

– Le groupe MCG se félicite de l’excellente concertation qui a 
existé entre le Conseil d’Etat et la fonction publique. Toutefois, le 
projet de loi 9904 représente un recul pour la fonction publique. Le 
MCG en prend acte, en constatant que les syndicats ne pouvaient 
accepter de recul supplémentaire. Syndicaliste lui-même, le 
représentant du MCG votera le projet de loi. 

Dans son ensemble, le projet de loi 9904 a été accepté par 12 oui 
(1 MCG, 3 S, 2 Ve, 1 R, 1 PDC, 2 L, 2 UDC) et 2 abstentions (1 R, 
1 L). 

Sans débat, la commission propose ensuite un débat de catégorie II. 
 
 
Au bénéfice des explications qui précèdent, la Commission ad hoc sur le 

personnel de l’Etat vous recommande, Mesdames et Messieurs les députés, 
d’accepter le projet de loi 9904, tel qu’issu de ses travaux. 

 
 
 
ANNEXES : 

1. Protocole d’accord entre le Conseil d’Etat et les organisations 
représentatives du personnel du 13 septembre 2006 

2. Prise de position de l’Union des cadres de l’administration cantonale 
3. Prise de position du Cartel instersyndical du personnel de l’Etat et du 

secteur subventionné 
4. Lettre du Conseiller d’Etat David Hiler au président de la Commission ad 

hoc sur le personnel de l’Etat du 3 novembre 2006 
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Projet de loi 
(9904) 

modifiant la loi générale relative au personnel de l'administration 
cantonale et des établissements publics médicaux (LPAC) (B 5 05) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi générale relative au personnel de l’administration cantonale et des 
établissements publics médicaux, du 4 décembre 1997, est modifiée comme 
suit : 
 
Art. 2B (nouvelle teneur) 
1 Il est veillé à la protection de la personnalité des membres du personnel, 
notamment en matière de harcèlement psychologique et de harcèlement 
sexuel. 
2 Des mesures sont prises pour prévenir, constater et faire cesser toute atteinte 
à la personnalité. 
3 Les modalités sont fixées par règlement. 
 
Art. 11 (nouvelle teneur) 
1 Le Conseil d’Etat peut déléguer aux chefs de département et au chancelier 
d’Etat la compétence de procéder, d’entente avec l’office du personnel de 
l’Etat, à l’engagement et à la nomination de membres du personnel et de fixer 
leur rétribution compte tenu des normes énoncées dans la loi concernant le 
traitement et les diverses prestations alloués aux membres du personnel de 
l’Etat et des établissements hospitaliers, du 21 décembre 1973 (ci-après : loi 
sur les traitements). 
2 Le Conseil d’Etat peut autoriser la sous-délégation, en faveur des services 
des départements et de la chancellerie d’Etat, de la compétence de procéder, 
d’entente avec l’office du personnel de l’Etat, à l’engagement de membres du 
personnel n’ayant pas la qualité de fonctionnaire et de fixer leur rétribution 
compte tenu des normes énoncées dans la loi sur les traitements. 
3 Le conseil d’administration peut déléguer à la direction générale de 
l’établissement la compétence de procéder à l’engagement et à la nomination 
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de membres du personnel et de fixer leur rétribution compte tenu des normes 
énoncées dans la loi sur les traitements. 
4 Le conseil d’administration peut autoriser la sous-délégation, en faveur des 
services de l’établissement, de la compétence de procéder à l’engagement de 
membres du personnel n’ayant pas la qualité de fonctionnaire et de fixer leur 
rétribution compte tenu des normes énoncées dans la loi sur les traitements. 
 
Art. 12, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 Sont réservés les cas individuels de changement d’affectation intervenant 
comme alternative à la résiliation des rapports de service au sens de 
l’article 21, al. 3. 
 
Art. 15 Domicile (nouvelle teneur) 
1 Le Conseil d’Etat ou le conseil d’administration peut exiger des membres 
du personnel occupant une fonction permanente et qui sont au bénéfice d’un 
engagement de durée indéterminée, l’obligation de résidence dans le canton 
de Genève si l'intérêt public le commande, notamment quand l’éloignement 
de leur domicile porte préjudice à l’accomplissement de leurs devoirs de 
service. 
2 Le Conseil d’Etat peut déléguer cette compétence aux départements et à la 
chancellerie d’Etat agissant d’entente avec l’office du personnel de l’Etat. 
3 Le conseil d’administration peut déléguer cette compétence à la direction 
générale de l’établissement. 
Art. 16 (nouvelle teneur) 
1 Les fonctionnaires et les employés qui enfreignent leurs devoirs de service, 
soit intentionnellement, soit par négligence, peuvent faire l'objet, selon la 
gravité de la violation, des sanctions suivantes : 

a) prononcé par le supérieur hiérarchique, en accord avec sa hiérarchie: 
1° le blâme; 

b) prononcées, au sein de l'administration cantonale, par le chef du 
département ou le chancelier d'Etat, d'entente avec l'office du personnel 
de l'Etat; au sein de l'établissement, par le directeur général : 
2° la suspension d'augmentation du traitement pendant une durée 

déterminée; 
3° la réduction de traitement à l'intérieur de la classe; 

c) prononcés, à l'encontre d'un fonctionnaire, au sein de l'administration 
cantonale, par le Conseil d'Etat; au sein de l'établissement par le conseil 
d'administration : 
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4° le retour au statut d'employé en période probatoire pour une durée 
maximale de 3 ans; 

5° la révocation. 
2 Lorsqu'il prononce la révocation, le Conseil d'Etat, respectivement le 
conseil d'administration de l'établissement, peut stipuler que celle-ci déploie 
un effet immédiat si l'intérêt public le commande. 
 
Art. 17, al. 2 et 3 (nouvelle teneur) al. 4 et 5 (nouveaux) 
2 Le Conseil d’Etat peut déléguer cette compétence aux chefs de département 
et au chancelier d’Etat agissant d’entente avec l’office du personnel de l’Etat. 
3 Le conseil d’administration peut déléguer cette compétence à la direction 
générale de l’établissement. 
4 Le Conseil d’Etat peut autoriser la sous-délégation de cette compétence en 
faveur des services des départements et de la chancellerie d’Etat agissant 
d’entente avec l’office du personnel de l’Etat pour les membres du personnel 
n’ayant pas la qualité de fonctionnaire. 
5 Le conseil d’administration peut autoriser la sous-délégation de cette 
compétence en faveur des services de l’établissement pour les membres du 
personnel n’ayant pas la qualité de fonctionnaire. 
 
Art. 20, al. 4 (nouvelle teneur, l'al. 4 ancien devient al. 5) 
4 En cas de résiliation pour suppression d'un poste selon l'article 23, le délai 
de résiliation est de quatre mois pour la fin d'un mois. 
 
Art. 21 (nouvelle teneur) 
1 Pendant le temps d'essai et la période probatoire, chacune des parties peut 
mettre fin aux rapports de service; le membre du personnel n'ayant pas 
qualité de fonctionnaire est entendu par l'autorité compétente; il peut 
demander que le motif de résiliation lui soit communiqué. 
2 Le fonctionnaire peut mettre fin aux rapports de service en respectant le 
délai de résiliation. 
3 L'autorité compétente peut résilier les rapports de service du fonctionnaire 
pour un motif fondé. Elle motive sa décision. Elle est tenue, préalablement à 
la résiliation, de proposer des mesures de développement et de réinsertion 
professionnels et de rechercher si un autre poste au sein de l'administration 
cantonale correspond aux capacités de l'intéressé. Les modalités sont fixées 
par règlement. 
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Art. 22 Motif fondé (nouvelle teneur) 
Il y a motif fondé lorsque la continuation des rapports de service n'est plus 
compatible avec le bon fonctionnement de l'administration, soit notamment 
en raison de : 

a) l'insuffisance des prestations; 
b) l'inaptitude à remplir les exigences du poste; 
c) la disparition durable d'un motif d'engagement. 

 
Art. 23 (nouvelle teneur)  
1 Lorsque, pour des motifs de réorganisation ou de restructuration du service, 
un poste occupé par un membre du personnel régulier est supprimé, le 
Conseil d'Etat ou le conseil d'administration peut résilier les rapports de 
service. 
2 Une telle résiliation ne peut intervenir que s'il se révèle impossible de 
confier au membre du personnel régulier un autre poste correspondant à ses 
capacités. 
3 Le membre du personnel régulier est entendu. 
4 En cas de résiliation, seul le fonctionnaire reçoit une indemnité égale à 
6 fois son dernier traitement mensuel de base, plus 0,2 fois son dernier 
traitement mensuel de base par année passée au service de l'Etat ou de 
l'établissement, une année entamée comptant comme une année entière. Le 
nombre de mois d'indemnités versées ne peut excéder le nombre de mois 
restant à courir jusqu'à l'âge légal de retraite du fonctionnaire. 
5 Aucune indemnité n'est due en cas de transfert du fonctionnaire dans une 
corporation publique genevoise, un établissement public genevois, une 
fondation de droit public genevoise ou toute autre entité qui se réfère, pour 
son personnel, à la présente loi. 
 
Chapitre III Dispositions de procédure et contentieux 
 
Section 1 Procédure pour sanctions disciplinaires  

(nouvel intitulé) 
 
Art. 27, al. 2, 4, 5 (nouvelle teneur), al. 7 (nouveau) 
2 Le Conseil d'Etat ou le conseil d'administration peut en tout temps ordonner 
l'ouverture d'une enquête administrative qu'il confie à une personne qui a les 
compétences requises. Il doit le faire dans les hypothèses visées à 
l'article 16, alinéa 1, lettre c. 
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4 L'enquête doit, en principe, être menée à terme dans un délai de 30 jours dès 
la première audition. En règle générale, il n'est procédé qu'à une seule 
audience au cours de laquelle les parties, ainsi que d'éventuels témoins, sont 
entendus. Les parties doivent communiquer d'emblée à l'enquêteur tous les 
moyens de preuve dont elles requièrent l'administration. 
5 Une fois l'enquête achevée, l'intéressé peut s'exprimer par écrit dans les 
30 jours qui suivent la communication du rapport. 
7 La responsabilité disciplinaire des membres du personnel se prescrit par un 
an après la découverte de la violation des devoirs de service et en tout cas par 
5 ans après la dernière violation. La prescription est suspendue, le cas 
échéant, pendant la durée de l'enquête administrative. 
 
Art. 28, al. 4, 2e phrase (nouvelle teneur) 
4 (…). Une décision de révocation avec effet immédiat peut cependant agir 
rétroactivement au jour de l'ouverture de l'enquête administrative. 
 
Art. 30 (nouvelle teneur) 
1 Le membre du personnel qui fait l’objet d’un blâme peut porter l’affaire, 
dans un délai de 10 jours, devant le conseiller ou la conseillère d’Etat en 
charge du département ou la direction générale de l’établissement. 
2 Le membre du personnel qui fait l’objet d’une sanction disciplinaire peut 
recourir au Tribunal administratif. 
3 En cas de révocation, l'article 31 s'applique, sauf si le Tribunal administratif 
constate l'absence de violation des devoirs de service. 

 
Art. 31 al. 3 (nouvelle teneur)  
3 En cas de décision négative de l'autorité compétente, le tribunal fixe une 
indemnité dont le montant ne peut être inférieur à 1 mois et supérieur à 
24 mois du dernier traitement brut à l'exclusion de tout autre élément de 
rémunération; concernant un employé, l'indemnité ne peut être supérieure à 
6 mois. 
 
Art. 33, al. 2 (nouveau, actuel article unique devenant al. 1) 
2 La délégation des articles 11, alinéa 1 et alinéa 2, 15, alinéa 2, 17, alinéa 2 
et alinéa 4, est fixée par règlement. 
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Art. 2  Modifications à d’autres lois  
1 La loi sur l’instruction publique, du 6 novembre 1940 (C 1 10), est modifiée 
comme suit : 
 
Art. 2, al. 2 (nouveau, actuel article unique devenant al. 1) 
2 La délégation des articles 121, alinéa 2, 122, alinéa 2, 123, alinéa 1, 126A, 
alinéa 2, 128, 129A, alinéa 1, est fixée par règlement. 
 
Art 120B  Protection de la personnalité (nouveau) 
1 Il est veillé à la protection de la personnalité des fonctionnaires de 
l’instruction publique, notamment en matière de harcèlement psychologique 
et de harcèlement sexuel. 
2 Des mesures sont prises pour prévenir, constater et faire cesser toute atteinte 
à la personnalité. 
3 Les modalités sont fixées par règlement. 
 
Art. 121 Domicile (nouveau) 
1 Le Conseil d’Etat peut exiger des membres du personnel enseignant 
occupant une fonction permanente, l’obligation de résidence dans le canton 
de Genève si l'intérêt public le commande, notamment quand l’éloignement 
de leur domicile porte préjudice à l’accomplissement de leurs devoirs de 
service ou de fonction. 
2 Le Conseil d’Etat peut déléguer cette compétence au département agissant 
d’entente avec l’office du personnel de l’Etat. 
 
Art. 122, al. 2 et 3 (nouvelle teneur) 
2 Le Conseil d’Etat nomme, ou le cas échéant, stabilise les fonctionnaires par 
un acte administratif soumis à l’accord de l’intéressé ou sollicité par lui. Il 
peut déléguer cette compétence au conseiller ou à la conseillère d’Etat en 
charge du département agissant d’entente avec l’office du personnel de l’Etat. 
3 En principe, la nomination intervient après deux années passées au service 
du département. Lorsque la formation professionnelle est acquise en emploi, 
elle intervient de surcroît une année après l’obtention du titre professionnel 
requis.  
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Art. 123, al. 1 Engagement (nouvelle teneur) 
1 Le Conseil d’Etat engage les membres du corps enseignant. Pour les 
membres du corps enseignant non nommés ou non stabilisés, il peut déléguer 
cette compétence aux directions d’établissement scolaire agissant d’entente 
avec le service du personnel compétent du département.  
 
Art. 124 (nouvelle teneur) 
1 La nomination ou la stabilisation d'un fonctionnaire fixe le traitement et les 
augmentations, mais ne limite pas le droit du département de lui confier une 
fonction ou un enseignement dans une autre école ou un autre niveau 
d'enseignement que celui pour lequel il a été nommé ou stabilisé. 
2 Un changement d'affectation ne peut entraîner de diminution de traitement. 
3 Sont réservés les cas individuels de changements d'affectation intervenant 
comme alternative à la résiliation des rapports de service au sens de l'article 
129A. 
 
Art. 126A Non-renouvellement et résiliation des rapports de service - 

corps enseignant non nommé ou non stabilisé, al. 1 (nouvelle 
teneur), al. 2 (nouvelle teneur, l'al. 2 ancien devenant l'al. 3 
nouveau) 

1 Pour les membres du corps enseignant non nommés ou non stabilisés, les 
conditions de non-renouvellement de l'engagement ainsi que les conditions 
de résiliation des rapports de service au cours de l'année scolaire sont fixées 
par règlement du Conseil d'Etat. 
2 Le Conseil d'Etat peut déléguer la compétence de non-renouvellement aux 
directions d'établissement scolaire agissant d'entente avec le service du 
personnel compétent du département. Le Conseil d'Etat peut déléguer la 
compétence de résilier les rapports de service au cours de l'année scolaire au 
conseiller ou à la conseillère d'Etat en charge du département agissant 
d'entente avec l'office du personnel de l'Etat. Il peut autoriser la sous-
délégation de cette compétence aux directions d’établissement scolaire 
agissant d'entente avec le service du personnel compétent du département. 
 
Art. 128 (nouvelle teneur) 
1 Le Conseil d'Etat peut mettre d'office à la retraite un fonctionnaire qui, pour 
raisons de santé, n'est plus capable de donner convenablement son enseigne-
ment. Il peut déléguer cette compétence au conseiller ou à la conseillère 
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d'Etat en charge du département agissant d'entente avec l'office du personnel 
de l'Etat. 
2 Pour les membres du personnel non nommés ou non stabilisés, le Conseil 
d'Etat peut autoriser la sous-délégation de cette compétence en faveur des 
directions d'établissement scolaire agissant d'entente avec le service du 
personnel compétent du département. 
 
Art. 129 Suppression d'un poste (nouvelle teneur) 
1 Lorsque pour des motifs de réorganisation ou de restructuration d'un ou de 
plusieurs établissements scolaires ou de services, un poste occupé par un 
membre du personnel enseignant nommé ou stabilisé est supprimé, le Conseil 
d'Etat peut résilier les rapports de service. 
2 Une telle résiliation ne peut intervenir que s'il se révèle impossible de 
confier au membre du personnel enseignant un autre poste correspondant à 
ses capacités.  
3 Le membre du personnel enseignant est entendu.  
4 En cas de résiliation, le membre du personnel enseignant reçoit une 
indemnité égale à 6 fois son dernier traitement mensuel de base, plus 0,2 fois 
son dernier traitement mensuel de base par année passée au service de l'Etat 
ou de l'établissement, une année entamée comptant comme une année entière. 
Le nombre de mois d'indemnités versées ne peut excéder le nombre de mois 
restant à courir jusqu'à l'âge légal de retraite du fonctionnaire. 
5 Le délai de résiliation est de 4 mois pour la fin d'un mois 
6 Aucune indemnité n'est due en cas de transfert du fonctionnaire dans une 
corporation publique genevoise, un établissement public genevois, une 
fondation de droit public genevoise ou toute autre entité qui se réfère, pour 
son personnel, à la présente loi ou à la loi générale relative au personnel de 
l’administration cantonale et des établissements publics médicaux, du 
4 décembre 1997.  
 
Art. 129A Résiliation des rapports de service pour motif fondé 

(nouvelle teneur) 
1 Le Conseil d'Etat peut, pour motif fondé, résilier les rapports de service d'un 
fonctionnaire ou d'une fonctionnaire. Il peut déléguer cette compétence au 
conseiller ou à la conseillère d'Etat en charge du département agissant 
d'entente avec l'office du personnel de l'Etat. La décision est motivée. 
2 L'autorité compétente est tenue, préalablement à la résiliation, de proposer 
des mesures de développement et de réinsertion professionnels et de 
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rechercher si un autre poste au sein de l'administration cantonale correspond 
aux capacités de l'intéressé. Les modalités sont définies par règlement. 
3 Il y a motif fondé lorsque la continuation des rapports de service n'est plus 
compatible avec le bon fonctionnement de l'administration scolaire, soit 
notamment en raison de: 

a) l'insuffisance des prestations; 
b) l'inaptitude à remplir les exigences du poste; 
c) la disparition durable d'un motif d'engagement. 

4 Le délai de résiliation est de trois mois pour la fin d'un mois. 
5 Lorsque l'intérêt des élèves l'exige, le conseiller ou la conseillère d'Etat en 
charge du département agissant d'entente avec l'office du personnel de l'Etat 
peut prendre des mesures provisoires et en particulier éloigner le membre du 
corps enseignant de son lieu de travail. Ces mesures ne peuvent entraîner une 
diminution de traitement de l'intéressé. 
 
Art. 130 Sanctions disciplinaires (nouvelle teneur) 
1 Les membres du personnel enseignant qui enfreignent leurs devoirs de 
service ou de fonction, soit intentionnellement, soit par négligence, peuvent 
faire l'objet des sanctions suivantes dans l'ordre croissant de gravité : 

a) prononcé par le supérieur ou la supérieure hiérarchique, en accord avec 
sa hiérarchie : 
1° le blâme; 

b) prononcées par le conseiller ou la conseillère d'Etat en charge du 
département : 
2° la suspension d'augmentation de traitement pendant une durée 

déterminée; 
3° la réduction du traitement à l'intérieur de la classe de fonction; 

c) prononcés par le Conseil d'Etat à l'encontre d'un membre du personnel 
enseignant nommé ou stabilisé : 
4° le transfert dans un autre emploi avec le traitement afférent à la 

nouvelle fonction, pour autant que le membre du personnel dispose 
des qualifications professionnelles et personnelles requises pour 
occuper le nouveau poste; 

5° la révocation, notamment en cas de violations incompatibles avec la 
mission éducative. 

2 Lorsqu'il prononce la révocation, le Conseil d'Etat peut stipuler que celle-ci 
déploie un effet immédiat si l'intérêt public le commande, en dérogation au 
délai de résiliation ordinaire de trois mois pour la fin d'un mois. 
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Art. 130A Procédure pour sanctions disciplinaires (nouveau, l'art. 130A 

ancien devenant 130B) 
1 Les dispositions de la loi sur la procédure administrative, du 12 septembre 
1985, sont applicables, en particulier celles relatives à l'établissement des 
faits (art. 18 et suivants). 
2 Le Conseil d'Etat peut en tout temps ordonner l'ouverture d'une enquête 
administrative qu'il confie à une personne qui a les compétences requises. Il 
doit le faire dans les hypothèses visées à l'article 130, alinéa 1, lettre c.  
3 L'intéressé est informé de l'enquête dès son ouverture et il peut se faire 
assister d'un conseil de son choix. 
4 L'enquête doit être menée à terme dans un délai de 30 jours dès la première 
audition. En règle générale, il n'est procédé qu'à une seule audience au cours 
de laquelle les parties, ainsi que d'éventuels témoins, sont entendus. Les 
parties doivent communiquer d'emblée à l'enquêteur tous les moyens de 
preuve dont elles requièrent l'administration.  
5 Une fois l'enquête achevée, l'intéressé peut s'exprimer par écrit dans les 
30 jours qui suivent la communication du rapport.  
6 Le Conseil d'Etat statue à bref délai. 
7 La responsabilité disciplinaire se prescrit par un an après la découverte de la 
violation des devoirs de service ou de fonction et en tout cas par 5 ans après 
la dernière violation. La prescription est suspendue, le cas échéant, pendant la 
durée de l'enquête administrative. 
 
Art. 130B Suspension provisoire pour enquête (nouveau, reprise  

de l'ancien art. 130A), al. 4 (nouvelle teneur)  
4 A l'issue de l'enquête administrative, il est veillé à ce que l'intéressé ne 
subisse aucun préjudice réel autre que celui qui découle de la décision finale. 
La révocation pour violation des devoirs de service ou de fonction peut 
cependant agir rétroactivement au jour d'ouverture de l'enquête administra-
tive.  
 
Art. 131, al. 1, premier membre de la première phrase,  

et al. 5 (nouvelle teneur) 
1 Dans les cas prévus par les articles 128, 129, 129A, 130, alinéa 1, et 130B, 
(…). 
5 Le membre du personnel qui fait l'objet d'un blâme peut porter l'affaire, 
dans un délai de 10 jours, devant le conseiller ou la conseillère d'Etat en 
charge du département. 
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Art. 131A Proposition de réintégration faite par l'autorité de recours 

(nouveau) 
1 Lorsque l'autorité de recours retient que la résiliation des rapports de 
service, le non-renouvellement ou la révocation est contraire au droit, elle 
peut proposer à l'autorité compétente la réintégration. 
2 En cas de décision négative de l'autorité compétente, l'autorité de recours 
fixe une indemnité dont le montant ne peut être inférieur à 1 mois et 
supérieur à 24 mois du dernier traitement brut à l'exclusion de tout autre 
élément de rémunération. Lorsque l'intéressé est non nommé ou non stabilisé 
fonctionnaire, l'indemnité ne peut être supérieure à 6 mois.  
3 L'autorité compétente ne peut refuser la réintégration lorsque l'autorité de 
recours a constaté l'absence de violation des devoirs de service ou de 
fonction. 
 

* * * * 
 
2 La loi cantonale sur les Hautes écoles spécialisées, du 19 mars 1998 
(C 1 26), est modifiée comme suit : 
 
Art. 21A Domicile (nouveau) 
1 Le Conseil d’Etat peut exiger des membres du corps professoral occupant 
une fonction permanente, l’obligation de résidence dans le canton de Genève 
si l'intérêt public le commande, notamment quand l’éloignement de leur 
domicile porte préjudice à l’accomplissement de leurs devoirs de service ou 
de fonction. 
2 Le Conseil d’Etat peut déléguer cette compétence au département de 
l'instruction publique agissant d’entente avec l’office du personnel de l’Etat. 
 
Art 21B Protection de la personnalité (nouveau) 
1 Il est veillé à la protection de la personnalité des membre du corps 
enseignant des écoles HES, notamment en matière de harcèlement 
psychologique et de harcèlement sexuel. 
2 Des mesures sont prises pour prévenir, constater et faire cesser toute atteinte 
à la personnalité. 
3 Les modalités sont fixées par règlement. 
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Art. 22A, al. 1 (nouvelle teneur) 

1 La direction d'école est compétente pour engager les membres du corps 
enseignant, d'entente avec le service du personnel compétent du département, 
conformément aux conditions-cadres intercantonales de la HES-SO ou au 
statut-cadre de la HES-S2 et au règlement du Conseil d'Etat. 
 
Art. 22B, al. 3 (nouveau) 
3 Les articles 126A, alinéa 2 et 131A de la loi sur l'instruction publique, du 
6 novembre 1940, s'appliquent au non-renouvellement et à la résiliation des 
rapports de service. 
 
Art. 23, al. 1 et 2 (nouvelle teneur) 
1 Le Conseil d'Etat est l'autorité de nomination. Il peut déléguer cette 
compétence au conseiller ou à la conseillère d'Etat en charge du département 
agissant d'entente avec l'office du personnel de l'Etat. 
2 En principe, la nomination intervient après deux années passées au service 
de l'école HES et dans la mesure où les résultats de l'analyse des prestations 
portant notamment sur les aptitudes professionnelles et pédagogiques de la 
candidate ou du candidat sont jugés satisfaisants. 
 
Art. 23B  Sanctions disciplinaires du corps professoral en période 

probatoire et du corps intermédiaire (nouvelle teneur)  
Pour le corps professoral en période probatoire et le corps intermédiaire, le 
blâme peut être infligé selon les articles 130, 130A, alinéa 1 et 131, alinéa 5, 
de la loi sur l'instruction publique, du 6 novembre 1940. 
 
Art. 40, al. 2 (nouveau, actuel article unique devenant al. 1) 
2 La délégation des articles 21A, alinéa 2 et 23, alinéa 1, est fixée par 
règlement. 
 

* * * * 
 
3 Loi sur l'université, du 26 mai 1973 (C 1 30), est modifiée comme suit : 
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Art 32B Protection de la personnalité (nouveau) 
1 Il est veillé à la protection de la personnalité des membres du corps 
enseignant, notamment en matière de harcèlement psychologique et de 
harcèlement sexuel. 
2 Des mesures sont prises pour prévenir, constater et faire cesser toute atteinte 
à la personnalité. 
3 Les modalités sont fixées par règlement. 
 

* * * * 
 
4 La loi sur la police, du 26 octobre 1957 (F 1 05), est modifiée comme suit : 
 
Art. 26, al. 2 (nouvelle teneur, les al. 2 et 3 anciens devenant al. 3 et 4) 
2 Le Conseil d'Etat peut déléguer au chef du département la compétence de 
procéder d'entente avec l'office du personnel de l'Etat à la nomination des 
fonctionnaires de police et de fixer leur rétribution en application de l'article 
44 de la présente loi. 
 
Art. 26B Protection de la personnalité (nouveau) 
1 Il est veillé à la protection de la personnalité des fonctionnaires de police et 
des stagiaires, notamment en matière de harcèlement psychologique et de 
harcèlement sexuel. 
2 Des mesures sont prises pour prévenir, constater et faire cesser toute atteinte 
à la personnalité. 
3 Les modalités sont fixées par règlement. 
 
Art. 26C Domicile (nouveau) 
1 Le Conseil d’Etat peut exiger des membres du personnel de la police, 
l’obligation de résidence dans le canton de Genève si l'intérêt public le 
commande, notamment quand l’éloignement de leur domicile porte 
préjudice à l’accomplissement de leurs devoirs de service. 
2 Le Conseil d’Etat peut déléguer cette compétence au département agissant 
d’entente avec l’office du personnel de l’Etat. 
 
Art. 35A Résiliation des rapports de service (nouveau) 
1 Après la période d'épreuve, le Conseil d'Etat peut résilier les rapports de 
service d'un fonctionnaire de police pour motif fondé, notamment en raison 
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de l'inaptitude à remplir les exigences du poste, lorsque leur continuation 
n'est pas compatible avec le bon fonctionnement du corps de police.  
2 Le Conseil d'Etat peut déléguer cette compétence au chef du département 
agissant d'entente avec l'office du personnel de l'Etat. 
3 Le délai de résiliation des rapports de service est de 3 mois pour la fin d'un 
mois.  
4 Les articles 12, alinéa 3, 18, 19 et 21, alinéa 3 de la loi générale relative au 
personnel de l'administration cantonale et des établissements publics 
médicaux, du 4 décembre 1997, s'appliquent par analogie. 
5 L'article 42 de la présente loi demeure réservé. 
 
Art. 36, al. 1 à 3 (nouvelle teneur) 
1 Les peines disciplinaires qui peuvent être infligées aux fonctionnaires 
mentionnés à l'article 6, alinéa 1, lettres a à j, sont, suivant la gravité du cas : 

a) le blâme; 
b) les services hors tour; 
c) la réduction de traitement pour une durée déterminée; 
d) la dégradation; 
e) la révocation. 

2 Le chef de la police est compétent pour prononcer le blâme et les services 
hors tour. 
3 Le chef du département est compétent pour prononcer la réduction de 
traitement pour une durée déterminée; la dégradation et la révocation sont 
prononcées par le Conseil d'Etat. 
 
Art. 37, al. 1, 2 (début 1re phrase) et 5 (nouvelle teneur), al. 6 (nouveau) 
1 Avant le prononcé par écrit du blâme et des services hors tour, l'intéressé 
doit être entendu par le chef de la police et invité à se déterminer sur les faits 
qui lui sont reprochés. Il peut se faire assister d'un représentant de son 
association professionnelle. 
2 Sauf les cas de crime ou de délit, la réduction du traitement pour une durée 
déterminée, la dégradation et la révocation (…) 
5 Le prononcé d'une peine disciplinaire autre que le blâme et les services hors 
tour fait l'objet d'un arrêté motivé notifié à l'intéressé, lequel indique les voies 
et délais de recours. 
6 La responsabilité disciplinaire se prescrit par un an après la découverte de la 
violation des devoirs de service et en tout cas par 5 ans après la dernière 
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violation. La prescription est suspendue, le cas échéant, pendant la durée de 
l'enquête administrative. 
 
Art. 40, al. 1, 2 et 5 (nouvelle teneur) 
1 Le fonctionnaire de police a, pendant 10 jours après notification de la 
décision, le droit de recourir auprès du chef du département en cas de blâme 
ou de services hors tour. 
2 En cas de résiliation des rapports de service, de réduction du traitement pour 
une durée déterminée, de dégradation, de révocation ou de refus de 
promotion (art. 27, al. 4), le fonctionnaire de police a, pendant 30 jours après 
notification de la décision, le droit de recourir devant une commission 
spéciale composée de 3 membres désignés : 

a) 1 par le Conseil d'Etat; 
b) 1 par les fonctionnaires du corps de police; 
c) 1 par le Tribunal administratif, parmi les membres de cette juridiction. 

5 Dans les cas prévus à l'alinéa 1, le recours à la commission spéciale est 
également ouvert contre les décisions du chef du département. 
 
Art. 40A Proposition de réintégration faite par l'autorité de recours 

(nouveau) 
1 Lorsque l'autorité de recours retient que la résiliation des rapports de service 
ou la révocation est contraire au droit, elle peut proposer à l'autorité 
compétente la réintégration. 
2 En cas de décision négative de l'autorité compétente, l'autorité de recours 
fixe une indemnité dont le montant ne peut être inférieur à 1 mois et 
supérieur à 24 mois du dernier traitement brut à l'exclusion de tout autre 
élément de rémunération; concernant le fonctionnaire en période d'épreuve, 
l'indemnité ne peut être supérieure à 6 mois. 
3 L'autorité compétente ne peut refuser la réintégration lorsque l'autorité de 
recours a constaté l'absence de violation des devoirs de service. 
 
Art. 42, al 1 (nouvelle teneur), al. 3 (nouveau) 
1Tout fonctionnaire de police qui est devenu incapable en permanence de 
subvenir aux devoirs de sa charge ou d'une charge dans l'administration 
cantonale pour laquelle il est qualifié peut être mis à la retraite par le Conseil 
d'Etat, après expertise médicale, s’il y a lieu, pour cause d'invalidité et a droit 
immédiatement aux prestations prévues à cet effet par les statuts de la caisse 
de prévoyance 
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3 Le Conseil d'Etat peut déléguer la compétence des alinéas 1 et 2 au chef du 
département agissant d'entente avec l'office du personnel de l'Etat. 
 
Art. 43, al. 2 (nouveau, actuel article unique devenant al. 1)  
2 Le Conseil d'Etat peut déléguer cette compétence au chef du département 
agissant d'entente avec l'office du personnel de l'Etat. 
 
Art. 54 Règlement d'exécution (alinéa unique ancien devient alinéa 1 

nouveau, alinéa 2 nouveau) 
2 La délégation des articles 26, alinéa 2, 26C, alinéa 2, 35A, alinéa 2, 42, 
alinéa 3, 43 alinéa 2, est fixée par règlement. 
 

* * * * 
 
5 La loi sur l'organisation et le personnel de la prison, du 21 juin 1984 
(F 1 50), est modifiée comme suit : 
 
Art. 6, al. 5 et 6 (nouveaux) 
5 Le Conseil d'Etat est l'autorité de nomination. 
6 Le Conseil d'Etat peut déléguer au chef du département la compétence de 
procéder d'entente avec l'office du personnel de l'Etat à la nomination des 
fonctionnaires de la prison et de fixer leur rétribution en application des 
articles 21 et 22 de la présente loi. 
 
Art. 6A Domicile (nouveau) 
1 Le Conseil d’Etat peut exiger des membres du personnel de la prison, 
l’obligation de résidence dans le canton de Genève si l'intérêt public le 
commande, notamment quand l’éloignement de leur domicile porte 
préjudice à l’accomplissement de leurs devoirs de service. 
2 Le Conseil d’Etat peut déléguer cette compétence au département agissant 
d’entente avec l’office du personnel de l’Etat. 
 
Art. 6B Protection de la personnalité (nouveau) 
1 Il est veillé à la protection de la personnalité des fonctionnaires de la prison 
et des stagiaires, notamment en matière de harcèlement psychologique et de 
harcèlement sexuel. 
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2 Des mesures sont prises pour prévenir, constater et faire cesser toute atteinte 
à la personnalité. 
3 Les modalités sont fixées par règlement. 
 
Art. 14A Résiliation des rapports de service (nouveau) 
1 Après la période d'épreuve, le Conseil d'Etat peut résilier les rapports de 
service d'un fonctionnaire de la prison pour motif fondé, notamment en raison 
de l'inaptitude à remplir les exigences du poste, lorsque leur continuation 
n'est pas compatible avec le bon fonctionnement de la prison. 
2 Le Conseil d'Etat peut déléguer cette compétence au chef du département 
agissant d'entente avec l'office du personnel de l'Etat. 
3 Le délai de résiliation des rapports de service est de 3 mois pour la fin d'un 
mois. 
4 Les articles 12, alinéa 3, 18, 19 et 21, alinéa 3 de la loi générale relative au 
personnel de l'administration cantonale et des établissements publics 
médicaux, du 4 décembre 1997, s'appliquent par analogie. 
5 L'article 15 de la présente loi demeure réservé. 
 
Art. 15 Mise à la retraite pour cause d’invalidité (nouvelle teneur) 
1 Le fonctionnaire de la prison qui est devenu incapable en permanence de 
remplir les devoirs de sa charge ou d’une charge dans l’administration 
cantonale pour laquelle il est qualifié peut être mis à la retraite par le Conseil 
d’Etat, après expertise médicale, s'il y a lieu, pour cause d’invalidité et a droit 
immédiatement aux prestations prévues à cet effet par les statuts de la caisse 
de prévoyance. 
2 Si l’intéressé bien qu’inapte à remplir les devoirs de la charge de 
fonctionnaire de la prison, reste capable de remplir un autre emploi, pour 
lequel il est qualifié, le Conseil d’Etat peut ordonner son transfert dans une 
autre administration où il servira dans des conditions salariales égales. Dans 
cette éventualité, tout ce qui a trait à la prévoyance professionnelle est réglé 
conformément aux statuts de la caisse de prévoyance. 
3 Le Conseil d’Etat peut déléguer la compétence des alinéas 1 et 2 au chef du 
département agissant d’entente avec l’office du personnel de l’Etat. 

 
Art. 15A Prestations spéciales (nouveau)  
1 Indépendamment des dispositions de l'article 15, le Conseil d'Etat peut 
accorder des prestations spéciales au fonctionnaire atteint d'une invalidité 
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permanente, totale ou partielle, lorsque celle-ci est la conséquence de lésions 
subies dans l'accomplissement du service. 
2 Le Conseil d’Etat peut déléguer cette compétence au chef du département 
agissant d’entente avec l’office du personnel de l’Etat.  
 
Art. 17, al. 1, lette c, al. 2 et al 3 (nouvelle teneur) 
1 Les peines disciplinaires qui peuvent être infligées au personnel de la prison 
sont, suivant la gravité du cas : 

a) le blâme ; 
b) des services supplémentaires ; 
c) la réduction du traitement pour une durée déterminée ; 
d) la dégradation ; 
e) la révocation. 

 Autorités compétentes 
2 Le directeur est compétent pour prononcer le blâme et les services 
supplémentaires. 
3 La réduction de traitement pour une durée déterminée est prononcée par le 
chef du département; la dégradation et la révocation par le Conseil d'Etat. 
 
Art. 18, al. 1 et 6 (nouvelle teneur), al. 7 (nouveau) 
1 Avant le prononcé du blâme et des services supplémentaires, l'intéressé est 
entendu par l'autorité compétente au sens de l'article 17 et est invité à se 
déterminer sur les faits qui lui sont reprochés. Il peut se faire assister d'un 
représentant de son association professionnelle. La décision est prise par 
écrit. 
6 Le prononcé d'une peine disciplinaire autre que le blâme et les services 
supplémentaires est notifié à l'intéressé par arrêté motivé, avec indication du 
délai et de l'autorité de recours. 
7 La responsabilité disciplinaire se prescrit par un an après la découverte de la 
violation des devoirs de service et en tout cas par 5 ans après la dernière 
violation. La prescription est suspendue, le cas échéant, pendant la durée de 
l'enquête administrative. 
 
Art. 20, al. 1 et 2 (nouvelle teneur) 
1 Un recours peut être adressé dans un délai de 10 jours au chef du 
département, en cas de blâme ou de services supplémentaires. 
2 La résiliation des rapports de service, la réduction du traitement pour une 
durée déterminée, la dégradation, la révocation, ainsi que les décisions prises 
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par le chef du département dans les cas prévus à l'alinéa 1, peuvent être 
attaquées, dans un délai de 30 jours, auprès d'une commission de recours 
composée de 3 membres désignés : 

a) 1 par le Conseil d'Etat; 
b) 1 par les fonctionnaires; 
c) 1 par le Tribunal administratif, parmi les membres de cette juridiction.  

 
Art. 20A Proposition de réintégration faite par l'autorité de recours 

(nouveau) 
1 Lorsque l'autorité de recours retient que la résiliation des rapports de service 
ou la révocation est contraire au droit, elle peut proposer à l'autorité 
compétente la réintégration. 
2 En cas de décision négative de l'autorité compétente, l'autorité de recours 
fixe une indemnité dont le montant ne peut être inférieur à 1 mois et 
supérieur à 24 mois du dernier traitement brut à l'exclusion de tout autre 
élément de rémunération; concernant le fonctionnaire en période d'épreuve, 
l'indemnité ne peut être supérieure à 6 mois. 
3 L'autorité compétente ne peut refuser la réintégration lorsque l'autorité de 
recours a constaté l'absence de violation des devoirs de service. 
 
Art. 30 (abrogé) 
 
Art. 31 (abrogé) 
 
Art. 33, lettre f (nouvelle) 

f)  la délégation des articles 6, alinéa 6, 6A, alinéa 2, 14A, alinéa 2, 15, 
alinéa 3, 15A, alinéa 2. 

 
Art. 3 Entrée en vigueur 
1 La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
2 Sont réservées les dispositions dont l'issue est dépendante d'une votation po-
pulaire. Elles entrent en vigueur, le cas échéant, trois mois après la votation. 
 
Art. 4 Disposition transitoire 

Le nouveau droit ne s'applique pas aux procédures litigieuses pendantes au 
moment de son entrée en vigueur. 



PL 9904-A 48/60

ANNEXE 1



PL 9904-A49/60



PL 9904-A 50/60



PL 9904-A51/60



PL 9904-A 52/60

ANNEXE 2



PL 9904-A53/60



PL 9904-A 54/60



PL 9904-A55/60



PL 9904-A 56/60

ANNEXE 3



PL 9904-A57/60



PL 9904-A 58/60



PL 9904-A59/60

ANNEXE 4



PL 9904-A 60/60



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /All
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000500044004600206587686353ef901a8fc7684c976262535370673a548c002000700072006f006f00660065007200208fdb884c9ad88d2891cf62535370300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef653ef5728684c9762537088686a5f548c002000700072006f006f00660065007200204e0a73725f979ad854c18cea7684521753706548679c300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /FRA <>
    /ITA <>
    /JPN <>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020b370c2a4d06cd0d10020d504b9b0d1300020bc0f0020ad50c815ae30c5d0c11c0020ace0d488c9c8b85c0020c778c1c4d560002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken voor kwaliteitsafdrukken op desktopprinters en proofers. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /PTB <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents for quality printing on desktop printers and proofers.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /NoConversion
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /NA
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure true
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles true
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /NA
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /LeaveUntagged
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice




